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LOIS 


LOI n° 48-1862 du 9 décembre 1948 portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
cios et d'exercices périmés. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
hépubiique ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue 
da Lo: dont Ja teneur suit: 


TITRE 


Budget ordinaire (services civils) et bud- 
get annexe rattaché pour ordre au bud- 
get ordinaire (services civils). 


A, — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Exercices clos. 


art, 49, — IL est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (Services ci- 
ok, — Titre Er, — Dépenses ordinaires), 
eu sugmentation des restes à payer des 
exercices clos 1943, 1946 et 1947, des cré- 
dits extraordinaires spégiaux e’élevant à 
somme totale de 1.112.774.286 francs, 
montant de créances constatées sur ces 
exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vice, conformément à l’état A annexé à 
présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, au- 
torisés à ordonnancer ces créances sur les 
chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre F*° du budget ordinaire (services ci- 
“ik: pour les dépenses d'exercices clos. 


Art, 9, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (Services ci- 
vis, — Titre I — Liquidation des dé- 
penses résuitant des hostilités), en aug- 


mentation des restes à payer des exercices 
( 1945 et 1946, des crédits extraordi- 
nires spéciaux s'élevant à la somme to- 
tale de 193.857.231 francs, montant de 
:réances constatées sur ces exercices. 
Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vices conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. 

les ministres sont, en conséquence, au- 
torsés à ordonnancer ces créances sur les 
chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
Ütre II du budget ordinaire (services ci- 
vis’ pour les dépenses d'exercices clos. 


{ 


Exercices périmés. 


Aït, 3, — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
bon aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire (Services civils. — Titre Ir. — 
Dépenses ordinaires) des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totile de 405.746.340 francs et répartis par 
service, conformément à l’état C annexé 
à l1 présente loi. 


Art, 4 — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
on aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire (Services civils. — Titre I. — 


Liquidation des dépenses résultant des 
hostilités), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 
26.622.696 francs et répartis par service, 
conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi. 


PB. — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Exercices clos. 


Art, 5. — Il est ouvert au ministre des 
postes, té:égraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1945 et 1946, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somme de 125.607.349 francs, 
montant de nouvelies créances constatées 
sur ces exercices et applicables aux dépen- 
ses ordinaires. 

Le ministre des postes, télégraphes et té- 
léphones est, en conséquence, autorisé à 
ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial des dépenses ouvert au budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téCphones, sur 
l'exercice courant pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en adaition 
aux crédits alloués au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somme totale de 3.140.679 francs, 
montant de créances constatées sur les 
exercices 1939 à 1943 et applicables aux dé- 
penses ordinaires. 


TITRE 


Buiäget ordinaire (dépenses militaires) et 
budgcts annexes rattachés pour ordre 
au budget général (dép®nses militaires). 


A. — BUDGEFT DES DÉPENSES MILITAIRES 


Exercices clos. 


Art. 7, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Dépenses mii- 
taires. — Titre I. — Dépenses ordinaires), 
en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1943 et 1946, des crédits ex- 
traordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 111.620.616 F, montant de 
créances constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par ser- 
vice, conformément à l’état E annexé à 
la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, au- 
torisés à ordonnancer cés créances sur les 
chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre Ir du budget ordinaire (dépenses mi- 
litaires) pour les dépenses d'exercices clos. 


Art, 8. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées au titre du budget ordinaire 
(Dépenses militaires. — Titre IL — Liqui- 
dation des dépenses résultant des hosti- 
lités), en augmentation des restes à payer 
de l'exercice clos 1946 un crédit extraordi- 
naire spécial s’élevant à la somme de 
145.662.189 francs, montant de créances 
constatées sur cet exercice. 


Le ministre des forces armées est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial de dépen- 
ses ouvert au titre II du budget ordinaire 
(Dépenses militaires. — Guerre. — Armée) 
pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés, 


Art. 9, — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du bud- 
get ordinaire (Dépenses militaires, — Ti- 
tre I*, — Dépenses ordinaires), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant À Ja 
somme totale de 178.229.176 francs et ré- 
partis par service, conformément à l’état FR 
annexé à la présente loi. 


Art. 10. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget ordinaire (Dépenses mi- 
litaires. — Titre I. — Liquidation des dé- 
penses résultant des hostilités), des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 43.551.872 francs, mon 
tant de créances constatées sur les exer 
cices périmés 1940 à 1944 et applicables au 
budget de la guerre (armée). 


B. — BUDGETS AXXEXES RATTACHÉS POUR ORDRS 


COXSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Exercices clos. 


Art. 11. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions et armes nava:es en aug- 
mentation des restes à payer de l'exercice 
clos 1M5, un crédit extraordinaire spécial 
s'élevant à la somme de 58.886.488 francs, 
montant de créances constatées sur cet 
exercice. 

Le ministre des forces armées est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial de dépenses 
ouvert au budget annexe des constructions 
et armes navales pour les dépenses d'exer- 
cices clos. 


Exercices périmés. 


Art, 12. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, sur l’exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget annexe des constructions 
et armes navales, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’é'evant à la somme totale 
de 116.751 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices 1941 et 1944 


SERVICE DES ESSENCES 
Exercices périmés, 


Art, 13, — I est ouvert au ministre des 
forces armées, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget annexe du service des 
essences, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant 4 la somme totale de 
529.851 francs, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices 1943 et 1944, 
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TITRE 
\udget de reconstruction et d'équipement. 
Exercices périmés. 

Art. 14, — I est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés en addition aux crédits al- 
loués au titre du budget de reconst'uc- 
tion et d'équipement (reconstruction), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totase de 143.067 francs, mon- 
lant de créances constatées sur les exer- 
cices 1942 à 1944, 

Art. 45. — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (équi- 
pement), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme tota'e de 1 mil- 
lion 896.286 francs et répartis, par service, 
conformément à l’état G, annexé à la pré- 
sente loi, 

TITRE IV 
Dispositions spéciales. 

Art. 46. — 11 est ouvert, pour mémoire, 
au budget ordinaire de l'exercice 1948, les 
chapitres nouveaux suivants: 

L — SERVICES CIVILS 
TITRE I, —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Ministére des finances: chapitre 702: 
« Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance ». 


IT. — DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE I, — DÉVENSES ORDINAIRES 

Ministère de la guerre (B-gendarmerie) ; 
chapitre 609: « Dépenses des exercices pé- 
rimés non frapptes de déchéance ». 

Art. 17. — Les comptes généraux de 
l'admunistration des finances des années 
1929 à 1944 seront établis, avant le 31 dé- 
cembre 1948, par centralisation des 
comptes individuels des comptables mé- 
tropolilains, des comptables de l’'Afriqu2 
du Nord et de ceux des comptables d'ou- 
tre-mer et agents comptables spéciaux 
dont les opérations auront pu être décrites 
et mises en élat de vérification avant 
cette date. 

La cour des comptes certifiera, comme 
il est dit aux articles 438 «et 410 du dé- 
cret du 31 mai 1862, l'accord des comptes 
généraux avec les arrêts rendus sur les 
comptes individuels des comptabies. 

Le tableau spécial qui sera joint à cha 
cun des cinq comptes généraux des an- 
nées 1910 à 1944, pour faire connaître, 
comme il est prescrit à l’article 127 de ce 
mème décret, la situation à la fin de l’an- 
née des créances restant à payer sur Cha- 
que exercice clos sera présenté par mi- 
nistère. 

Art. 18. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 160 du décret du 31 mai 
1862 et de l'article 8 Au décret-loi du 
25 juin 1934, les ministres sont dispensés 
de produire les comptes des dépenses bud- 
gétaires des exercices 1910 à 1944. 


Pour chacun de ces exercices, le ministre 
des finances présentera, avant le 31 dé- 
cermbre 1918, un compte des dépenses bud- 
gétaires, établi d’après les écritures de Fad- 
ministration centrale des finances, qui re- 
prendra les opérations comprises dans les 
comptes individue:s énumérés à l’articie 17. 

Ce compte sera formé d’un tableau géné- 
ral présentant pour chaque département 
ministériel, par titre et partie du budget, 
les résultats ainsi centralisés, qui serviront 
de base au règlement définitif de l’exer- 
cice. 

Art. 19, — Les règements défin:tifs des 
budgets des exercices 1940 à 1944 feront 
l'objet d’une loi unique. 

Par dérogation aux dispositions des ar- 
ticles 109 et 11% du décret du 31 mai 1862, 
les tableaux annexés à ce projet de loi poux 
fixer les dépenses de l'exercice feront con- 
naître, pour chaque ministère, par titre et 


créanciers de l'Elat, les payements effec- 
tués, et les dépenses restant à payer. 

Le projet de loi présentera également le 
résultat des opérations sur comptes spé- 
ciaux du Trésor des exercices 1940 à 1944, 
centralisées comme il est dit à l’article 17, 
et proposera, selon les cas, soit d'en trans- 
férer le so:de aux découverts du Trésor, 
soit de reporter ce solde cux gestions ulté- 
ieures. 

Art. 20, — Le compte général de l’admi- 
nistration des finances de l’année 1945 et 
les comptes de l'exercice 1945 seront éta- 
Dis avant le 1% juillet 1949 dans les condi- 
tions prévus aux articles 17 et 18. 

Le compte général de l'administration 
des finances de l’année 1946 et les comp- 
tes de l'exercice 1946 seront établis dans 
les mêmes conditions avant le 31 décembre 
1919. 

Les projets de loi de règlement des 
exercices 1945 et 1946 seront préparés 
comme il est dit aux paragraphes 2 et 3 
de l’article 19. 

Art. 21, — Les comptes individuels des 
comptables d'outre-mer et agents compta- 
bles spéciaux qui n'auront pu être centra- 
lisés au compte général de l'administra- 
tion des finances de l’ann£e qui les con- 
cerne seront rattachés au compte général 
en cours d'établissement à Jeur date de 
centralisation et, au p'us tard, au compte 
général de l'ann£e 1947. 

Les opérations décrites par ces comptes 
individuels tardivement centralisés seront 
imputées à un compte spécial d’apurement 
lorsque, en raison de leur nature, eLes 
auraient dû être comprises dans un projet 
de loi de règ'ement dcjà déposé. 

Art. 22, — Seront également imputées an 
<omple spécial d'apurement visé à l’arti 
cle 21: 

1° Les recettes et les dépenses de nature 
budgétaire, effectuées au cours des exerci- 
ces 1959 à 1946, mais demeurtes à des 
comptes d'attente après l’établissement du 
compte général de l'administration des 
finances de l’année au cours de lagæelle 
e:les ont été effectuées, et n'ayant pu pour 
ce motif être comprises dans ie règlement 
de l’exercice auquel elles se rattachent nor- 
malement ; 

2° Les différences entre la caisse et Jes 


justificalions, constatées dans les gestions 


partie du budget, les droits acquis aux. 


1940 à 1946 et qui, en raison des évene 
ments exceptionnels de époque, 
pu en totelité où en partie être ju: liéeg 
ou expliquées. 

Ces imputations au compte 
ront autorisées par décision du m nistr 


des finances et soumises au cont:i» de 
la cour des comptes: avec les opérat du 
compte général de l'année à laque:le elog 


auront pu être rattachées. 

Art. 25. — Le compte général de 
nistralion des finances comprendra un tas 
de développement, par ge:ton et 
par catégorie, des opérations impultes au 
cours de l’année au compte spécial l'apu« 
rement et donnera dans un état annexe Jy 
décomposilion par ministère des den 
de nature budgétaire imputées à ce ympte, 

La loi de règiement arrêtera le montant 
des opéralions impulées au cours de l'an. 
née au compte spécial d’apurement et en 
autorisera le transport aux découve:!s Qu 
Trésor. 

Aucune imputation au compte s<nécial 
d'apurement ne pourra plus avoir lieu 
après l'arrêté définitif des écritures de la 
gestion 1948. Ce compte sera définitiv:inent 
clos dans :es écritures de l’administration 
des finanres à la promulgation de la loi 
portant règlement de l'exercice 1915 

La présente loi sera exécutée comme lof 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


ETATS ANNEXÉS 


EXERCICES CLOS 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des erercices clos aa titre du budget 
ordinaire. (Services civils. Titre 
— Dépenses ordinaires.) 


SERVICES CRSDITS 
accor és. 
4.656.844 
Ravilailigment 5.255.764 


Anciens combattants et victi- | 
mes de 1à 21.051.990 
Education Nationale. 


44.211.393 
Erance 3.597.993 
Jeunesse, arts et lettres. — In- 

formation 80.009.000 
Production industrielle. …...... | 40.407 .465 
Reconstruction et urbañisme.. 6.556.467 


Santé publique et popuiation.. 534.:90 .940 
Travail et Sécurité sociale... 50. 
Travaux publics, transports et 
Aviation civile et commerciale, | 


Total de l'Ctat 
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EXERCICES CLOS 


g. — Tableau, par service, des crédits 

rémentaires accordés pour 
des erereices cles au titre du budget 
ordinaire (Services civils, Titre H. — 
Ligudation des dépenses résultant des 
hostilités). 


sup} 


CRÉDITS 
ICES 
accordés. 
j franes. 
ynciens combattants et victimes 
construction et urbänisme.... 92,600 
qravaux publics, transports 
Total de l'état | 193.857.25 


EXERCICES PERIMES 


Etat ©. — Tableau, par service, des crédits 
«us v'omentaires accordés pour dépenses 
des crereices périmés au titre du budget 
ordinaire (Services civils. Titre Er, — 
Dépenses ordinaires). 


EXERCICES CLOS 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des erercices clos au titre du budget 
ordinaire (Dépenses mililaires. Titre 1*,. 
— Dépenses ordinaires). 


SERVICES CRÉDITS 
accordés. 
francs, 
Armées : 


65.810.756 
21.161.159 


Guerre. 
MONDE 


Total de l'état | 411.620.616 


EXERCICES  PERIMES 


Etat F. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices périmés au titre du budget 
ordinaire (Dépenses militaires, Titre Fr, 
— Dépenses ordinaires). 


CRÉDITS 
SERVICES SERVICES CRÉDITS 
accordés. accordés. 
francs. francs. 

Armées: 
Agricu 16.476.853: Air 8.255, 435 
Ravilaillemenmt 468. 30 Guerre : 

de Ja suerre.. 1.674.173 Gendarmerie 16.20 
Economie 19.885 | Marine | 4.508.077 
4.085.574 | France d'OULre-MEr 
Finances : 
services du Total de l'état | 178.229.176 
Comité français de libération 
13.875 


Gouycrnement p:ovsoire de 


République frençaise.. 57.192.960 
Jeunesse, arts et luitres. — In- anis 
Présidence dn conseil. — Dépen- ES 
ses administratives. 14.25 
Production 910.651 
Reccnsiruction et u:banisme... 
Santé publique ct pepu'ation... |} 291.5:6.411 
Traval et sécurité sociale... 2.496.901 
publics, transports et 

Marire 2.020.163 
Avalon civile et commerciale. 518.131 


Total de l'état | 409.746.349 


EXERCICES PERIMES 
Etat D. — Tableau, par service, des crédits 
supp'émentaires accordés pour dépenses 
des crereices périmés au titre du budget 
ordinaire (Services civils. Titre H, — 
Liquidation des dépenses résullant des 
hostilités). 


CRÉDITS 


ES 
SERVICES 


francs. 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre.................. | 16.095.859 


Reconsiruction et urcanisme..… 21.000 
Santé publique et population... | 3.410.801 
Travail: et sécurité <oc'ale...…… 5.305.316 
Travanx publies, transports et 

tourisme 4.755.053 


Total de l'état 26.622.159 


EXERCICES PERIMES 


Etat G. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices périmés au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (Equi- 
pement). 


CRÉDITS 
E ICE 
SERVICES 
francs 
C0.000 
Reconstruction et urbanisme... 220.000 
Santé publique et population... . 000 
Travaux publics, transports et 
tourisme 10.565 
Aviation civile et coromerciale. 4.382.721 
Total de l'état 1.896.286 


Vu pour être annexé à la loi n° 49-1862 
dn 9 décembre 1918. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE, 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Modification de l'arrêté du 18 octobre 1945 
instituant une commission administrative 
de reclassement des fonctionnaires et agents 
de l'administration des postes, télégraghes et 
téléphones et des candidats à un emploi 
de début de cette administration qui Ont 
dû ouitter leurs fonctions ou ont été em- 
pêchés d'y accéder par suite d'événements 
de guerre, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones), 

Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1915 
relative aux candidals aux services publics 
ayant élé empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publies 
ayant dû quitter Jeur emploi par suite d'événe. 
ments de guerre; 

Vu la Ini n° 48-838 du 19 mal 4948 qui a 
complété l'ordonnance du 15 juin 1945 susvi- 
sée ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 4945 instituant 
une commission adaninistrative de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agemts de F'admi- 
nistralion des postes, télégraphes et télépho- 
nés ct des candidats à un emploi de début 
de celte administration qui ent dû quitter 
leurs fonctions ou ont été empéchés d'y ac- 
céder par suite d'événements de guerre, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le texte de l’artielc 2 de l'ar- 
Gu 18 octobre 1945 instituant une com- 
mission administrative de reclassement des 
fonctionnaires et agents de l'administration 
des postes, télégraphes ct téléphones et des 
candidats à un emploi de début de cette ad- 
ministration qui ont élé empéchés d'y ac- 
céder par suite d'événements de guerre, est 
rernpiacé par le suivant: 

« Art. 2, — La commission visée à l'article 
fe cst composée aïnsi qu'il suil: 


Président. 

« Le directeur du personnel ou son repré- 
sentant. 

Membres. 

æ Un représentant du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

«a Un représentant du secrétariat d'Elat à 
la présidence du conseil (direction de Ja 
fonction publique) ; 

« Quatre fonctionnaires de la direction du 
personnel ; 

Le directeur régional des services pos- 
taux de Paris: 

« Deux représentants de l'Association natio- 
nale des anciens prisonnicrs de guerre, dé- 
portés ct détenus civils des P.T.T.; 

« Un représentant du personnel désigné sur 
présentation de la Fééération nationale des 
travailleurs des P.T.T.; 

« Un représentant du personnel désiené sur 
présentation de la Fédération syndicalisie des 
travailleurs des P.T.T.; 

« Un représentant dn personnel désiqné sur 
présentation de Ja ’édération des syndicats 
chrétiens des P.T.T.; 

« Un représentant de chacune des directions 
d’exploitahon du secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, » 

Art. 2. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjieiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1943. 

EUGÈNE THOMAS. 
0 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations de juges de paix. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 dé- 
cembre 1948: page 11781, {re colonne, 75e et 
Te lignes, après: « Douai et Pau », ajouter: 
« sur sa demande ». 


© 


Rémunération des médecins des prisons. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le vice- 
président du conseil, garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, 

Vu l'arrêté interministériel du 6 octobre 
47, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Dans la limite des crédits ouverts 
à cet effet, la rémunération des médecins 
de médecine générale et chirurgiens des pri- 
sons de Ja Seine et des établissements péni- 
tentiaires est fixée à 900 F par vacation de 
trois heures. 


Art, 2. — Les indemnités forfaitaires an- 
nuelles allouées aux autres catégories de per- 
sonnel des services médicaux des prisons de 
la Seine et des établissements pénitentiaires 
sont fixées ainsi qu’il suit: 

A. — Médecins psychiatres: 
Maisons centrales de Haguenau et Ensisheim 

et prison centrale de Mulhouse, 420.000 F, 
Prisons de Fresnes, de la Santé et 

de Ja Petite Roquette ss... 78.000 

B. — Pharmaciens: 
Prisons de 40.500 F. 
Prisons de la Santé et de la Petite- 
Roquette ....., 27.000 


Maisons centrales et établisse- 
ments assimilés 40.500 


C. — Internes en médecine et en phar- 


macie : 
Etablissements pénitentiaires de 
la Seine ....... 00.000 F. 


Maisons centrales et établisse- 
ments assimilés 40.500 


D. Dentistes. es 24.000 F. 


Art. 3. — Les indemnités forfaitaires an- 
nuelles allouées aux ministres des différents 
cultes des établissements pénitentiaires sont 
fixées ainsi qu'il suit: 


Prisons de la Santé, Fresnes, la 
Petite-Roquette 18.000 F. 
Maisons centrales et centres péni- 


tentiaires ....... 12.000 
Maisons d'arrêt de grand effectif,. 9.600 
OU tes 7.200 


Maisons d'arrêt de petit effectif: 
qre classe 6.000 
2e classe 4.809 
ge classe 3.600 


Art, 4 — Les indemnités forfaitaires an- 
auelles allouées aux organistes des cultes qui 
exercent leurs fonctions dans les établisse- 
ments pénitentiaires d’Alsace-Lorraine sont 
fixées à la moitié de l'indemnité annuelle 
attribuée aux ministres des cultes qui exer- 
cent leur ministère dans le même établis- 
sement. 


Art. 5. — Les indemnités prévues par le 
résent arrété sont exclusives de toutes gra- 
iflcations. Aucune indemnité ou avantage de 
quelque nature que ce soit ne peut être at- 
tribuée anx personnes visées aux articles ci- 
dessus que dans les conditions et les limites 
fixées par un arrêté contresigné par Je mi- 
nistre des finances, 


Art, 6. — Le présent arrété aura effet à 
compter du 1 juillet 1948 et sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çalse. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1948. 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ DE LESTRADE. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté: 

Sont mutées, par nécessité de service, en 
la même qualité: 

Aux prisons de Fresnes: Miles Cloix (Ger- 
maine), surveillante (5° elæsse); Deligne (Ju- 
liette), surveillante (2° classe) au centre pé- 
nitentiaire de Jargeau; Mmes Barrier (Marie), 
surveillante (5° classe); Barthel (Marcelle), 
surveillante (5° classe); Reuiller (Adèle), 
(ire classe). 

A la maison d'arrêt de Laval: Mme Pas- 
sedroit surveillante de petit effectif 
(re classe) à la maison d'arrêt de Dicppe. 

A la maison d'arrêt de Nancy: Mme Del- 
piroux (Claudine), surveïlante de petit effec- 
tif ({re classe) à la maison d'arrêt de Bar-le- 
Duc. 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: Mme Sa- 
cau (Pélagie), surveillante de petit effectif 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Loudun. 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en- 
Parisis : Mme Clastre (Raymonde), surveillante 
de petit effectif (2° classe) au centre péni- 
tentiaire du Struthof. 


Est nommée surveillante de petit effectif 
(3 classe) : 
A la maison d'arrêt de Dieppe: Mme Sin- 
las (Renée), surveillante (Ge classe) au cen- 
re pénitentiaire de Jargeau. 


Est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité: 


M. Gallais (Louis), surveillant (4 classe) 
à la maison d'arrêt de la Santé. 


Il est mis fin au stage de: 
M. Anfredi (Marius), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Marseille-Baumettes. 


Est radié des cadres, à compter du 1° mars 
48 : 


M. Rethore (Camille), surveillant chef adjoint 
à la maison d’arrèt d'Angers, placé en position 
de disponibilité par arrêté du 4er mars 1945. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 6 décembre 19,48, 
pris sur la proposition du prés:dent du conseil 
des ministres et du ministre de l’in‘érieur et 
après avis du conseil de l’ordre en date du 
23 novembre 1918 portant que les nomina- 
tions de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre nâtional de la 
Légion d'honneur pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret, les per- 
sonnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Adam (Auguste), maire de Saint-Martin-Cho- 
pr (Pas-de-Calais) ; 36 ans de fonctions 
e maire, 

Beaudet (Eugène), maire de Crapeaumesnil 
(Oise) ; 36 ans de fonctions de maire, 


Bonnenfant (Jules), maire de la Neuvi 
Larris (Marne); 35 ans de 1 
maire. 


Brigandat (Ferdinand), maire de Puit: (Côte 
d'Or) ; 34 ans de fonctions de maire," 
Brilloux (Moïse), maire de Chillou 
Sèvres); 35 ans de fonciions de mair 
Carrat (Zéphire), ancien maire de Montgy, 
(Aube); 37 ans de fonctions de mare. 
Carret (Eugène), maire de £Saint-Mart: 
Mâcon (Deux-Sèvres); % ans de fonc. 
de maire. 
Chomeïte (Jean-Baptiste), maire de 
Saturnin (Puy-de-Dôme); 40 ans 
tions de maire. 
Courcol (Jules), maire de Givenchy: Noble 
(Pas-de-Calais); 39 ans de fonctions de 
maire. 
Couture (Léon), maire de Damousies Nor}} 
96 ans de fonctions de maire. “4 


on‘tions dé 


Deux 


1 
l'Ule, 


Decaux (Jules), maire de Choôqueuce Les 
nards (Oise); 26 ans de fonctions de maire, 
Durin (Paul), maire de Neuville 


35 ans de fonctions de maire. 

Favier (Louis), maire de Chevraux !] ra) 4 
37 ans Ce fonctions de maire. 

(François), ancien maire de 
les-Vaucouleurs (Meuse); 39 ans de fe 
tions de maire. 

Gosset (Henri), maire de £aint-Pierre-des.Jf 
(Calvados) ; 39 ans de fonctions de maire. 

Grenier (Auguste), ancien maire de Peyraud 
(Ardèche); 31 ans ce fonctions de mar, 

Gruffaz (François), ancien maire de Pois 
(Haute-Savoie) ; 34 ans de fonctions de 
maire 

Guichard (Louis), ancien maire d’Aub:snan 
(Vaucluse) ; 39 ans de fonctions de maire, 

Herbert (Emile), maire de Noirpalu (Manche) 
43 ans de fonclions de maire, 

Humbert (Paul), maire Ce Mazeley (Vo:ge:); 
29 ans de fonclions de maire. 

Laborie (Henri), maire ‘Felzins Lot): 4 
32 ans de fonctions de rnaire. 

Lacrampe (Pierre), maire 
(Hautes-Pyrénées); 36 ans de fonctions de 
maire. 

Lepère (Léon), maire de Champien (Somme); 
0 ans de fonctions de maire. 

Maillaré (Raymond), maire d'Harcigny {Aisnce)f 
31 ans de fonctions de maire. 

Marmorat ancien maire d'Uxeau 
(Saône-et-Loire), 32 ans de fonctions de 
maire. 

Mercier (Paul), maire (Eure)f 
36 ans de fonctions de maire, 

Meslin (Louis), maire de Torcy-ie-Grand {Scines 
Inférieure) ; 86 ans de fonctions de maire. 
Montion (Michel), maire de Peujar: (Gi- 

ronde); 33 ans de fonctions de maire, 

Olivier (Joseph), maire de Cazevieille Hé- 
rault) ; 30 ans de fonctions de maire. 

De La Péchardière (André), maire de Colome 
biers-sur-Seulles (Calvados) ; 43 ans Ce fonce 
tions de maire. 

Provost (René), maire d'Ymeray (Eure-e!-Loir)} 
40 ans de fonctions de maire, 

Rabache (Paul), maire de Caligny (Or:e); 
26 ans de fonctions de maire. 

Rouquette (Louis), maire de Saint-Félix 
Lodez (Hérault); 3% ans de fonctions de 
maire. 

Satnte-Catherine (Pierre), maire &e Carsac-°« 
Villefranche (Dordogne) ; 35 ans de fonctions 
de maire. 

Schneider (Georges), maire de Printzheim Bas 
Rhin); 31 ans de fonctions de maire. 

Teilhet Philippe), maire de Saint-Chamanf 
(Corrèze) ; ans de fonctions de maire. 

Vesaigne (Pierre), maire de Montribo'g 
(Haute-Marne) ; 36 ans de ‘fonctions de 


maire. 
— +— 
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décembre 1948 portant rattache- 

commune te Sabarros (riautes- 

pyrenécs) au canton do Galan. 

Le président du conseil des ministres, 

te rapport du ministre de l'intérieur, 

l'ordonnance du 2 novembre 195 rela- 
à la procédure de modification des cir- 
À riptions administratives territoriales; 
es délibérations des conseils rmunici- 
paux intéressés ; 

vu l'avis du conseil général des Hautes-Py- 
pénées en date du septembre 1947; 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées ; 

pnsemble les autres pièces du dossier, 

Le consell d'Etat entendu, 


pécrète: 
at, tr, — La commune de Sabarros (can- 
ton de Castelnau-Magnoac, arrondissement de 
pagneres de Bigorre, département des Hautes- 
est rattachée au canton de Galan 


de Tarbes, méme départe- 


menl,. 
art, 2. — Ce rattachement s'effectuera avec 


utes les conséquences qu’il comporte, et no- 
Emment la suivante: 

es indemnités qui pourraient être dues par 
es officiers publics ou ministériels bénéficiant 
fu rattachement seront réglées à l'amiable en- 
tre les intéressés, sous le contrôle du Gouver- 
pement, ou fixées par décret, pris après avis 

u procureur général près la cour d'appel pour 
u vrefliers et après avis de la chambre de 
discipline et du tribunal pe les autres offi- 
ciers publics et ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal ojficiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 4918. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 


JUIES MOCH. 


Décret du 6 décembre 1948 portant ratiache- 
ment de la commune de Samoussy au can- 
‘ton de Laon (Aisne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 relative la 
ge de modification des circonscrip- 

ns territoriales administratives; 

Vu ja délibération du conseil municipal de 
Famoussy ‘en date du 6 février 

Vu l'avis du conseil général de l'Aisne en 
date du 5 mai 4947; 

Vu l'avis du préfet; 

Ensemble les autres pièces du dossicr; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — La commune de Samoussy (can- 
ton de Sissonne, arrondissement de Laon, dé- 
partement de l'Aisne) est rattachée au canton 
de Laon (mêmes arrondissement et départe- 

Art. 2, — Ce rattachement s'effectuera avec 
loutes les conséquences qu'il comporte no- 
tamment Aa suivante: les indemnités qui 
pourraient être dues par les officiers publics 
Où rministériels bénéficiant du rattachement, 
Seront réglées à l'amiable entre les intéressés, 
sous le contrôle du Gouvernement, ou fixées 

dr arrèlé du garde des sceaux, ministre de 
à justice, prix après avis du procureur géné- 
ral près la cour d'appel, pour les greffiers, et 
après avis de la chambre de discipline et du 
{ribunal pour les autres officiers publics et 
minis .Crieis, 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, - 


Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret du 6 décembre 1948 portant raitache- 
ment des ooimmuaes de Larriviero @t de 
au canton Cre- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance mo 45-2604 du 2 novembre 

195 relative à la procfdure de riodiäzation 
dés circonscriptions administralives {errito- 
riales : 
Vu les délibérations des conseZs municipaux 
de Laivière en date du 26 novembre et 
de Saint-Maurice-sur-Adour en date du 22 dé- 
cembic 1914; 

Vu déubération du conseil général des 
Landes du 30 octobre 1915; 

Vu le plan des lieux; 

Vu l'avis du préfet des Landes: 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

La section de l'intérieur du ecuse:l d'Elat 
entendue, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Les communes de Larrivière et 
de Saint-Maurice-sur-Adour (canton de Saint- 
Sever, arrondissement de Mont-de-Marsan, dé- 
artermnent des Landes) sont rattachées au can 
on de Gremade-sur-Adour (mêrnes arrondis- 
«ement et département). 

Art, 9. — Les limiles respectives nouvelles 
des deux cantons sont déterminées par un 
trait vert sur le plan annexé au présent dé- 
cret, la portion raltachwe étant colorée en 
bieu, 

Ar!l. 3, — Ce :atlachement s'effectuera avec 
toutes les conséquences qu'il comporte, et mo- 
tammen! la suivante: les indemnités qui pour- 
raient par les officiers publics et 
ministériels bénéficiant du rattachement se- 
ront rég'ées à l’amiable entre les intéressés 
sous le contrôle du Gouvernement, ou fixées 
par décret pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour les greffiers, et après 
avis de la chambre de discipline et du tribunal 
pour les aulres officiers publics et ministériels, 

Art. 4, — Le miuistre de l'intérieur est 
chargé de l'exéention du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fais à Paris, le 6 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Pa: le présent du cons:il des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCIT, 


ment à la commune de Mayran, canion de 
Rignac (Aveyron), de la section de Buenne, 
dépendant antérieurement de la commune 
de Ciait vaux, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport élu ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2644 du 2 norcmbra 
1935 relative à la modification des circonscrip- 
tions administratives territoriaies ; 

Vu la pétition présentée par les habitants 
de Ja section de Buenne, déprntant de la com- 
mune de Clairvaux (Aveyron), en vue d'oble- 
nir le rattachement de leur territoire à la 
comraune «2 Mayran (même département!) ; 

Va les délihéralions des conseils municipaux 
de Mayran et de Clairvaux en dale des 11 fé- 
vrier 6 avril et 8 juin 19417; 

Vu l'avis du conseil général de l'Aveyron 
du 20 avril 1946; 

Vu plan des lieux: 

Ensemble les autres pièoes du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — La section de Buenxne, délimitée 
par un liséré de comleur vio:etle sur ie plan 
annexé au présent décret et <épendant anté- 
riuremen: de ka cormmume de Cairvaux (“un- 
ton de Marcillac, arrondissement de Raxlcz, dé- 
Parlement de PAverron), est raltactée à la 
commune de Mayran mêmes arrondissement 


Décret du 6 décembre 1948 portant rattache. | 


Art. 2. — Les immeouh'es servant À un usage 
public situés sur la portion de lerriioire ratta- 
chée deviennent la pronriélé de la commune 
de Mayran, Si celte portion pnsshle des biens 
aulrés que ceux visés pr'oélemment, elle en 
Con<orvorà la propriété el la jouissanre en 
lant que section de commune, 

Toutefois, ele n'acquiert aucun droit sw 
les bieus de même nature appartenant à la 
Commune de Mayran 

Aït. 3, — La répartition des dettes existant 
à la date de publication du présent décret 
sera opérée sur la base des contributions di- 
recles payées dans chacune des communes 
en Cause. Cependant, les dépenses re'atives à 
l'électrification aux chemins seront répars 
des proportionne lement aux distances par 
couruès par les différents réseaux. 

Art. 4. — Les blens des pauvres de la com- 
mune de Clairvaux seront parlamwés entre les 
communes de Clairvaux el de Mavran propurs 
au chiffre de ln populntinu de 
la portion de territaire ratlachée à Maryran, 
La part de ces Viens altriliée à la portion de 
territoire rattachée à Mayran s'ajoutera oux 
biens des pauvres de cette dernière com- 
mune. 

Art. 5, — Les vontrals de toute ralure nassés 
par ies anciennes communes de Mayran et 
de Clairvaux alnsi que, le cas échéant, mar 
les syndicats intercomronnaux, feront l'objet 
d'avenants pour en transférer les drai!s ct leg 
obligalions aux deux nouvelles communes. 

Art. 6. — Le ministre de Tintérieur es 
Chargé de l'exéention du présent décret, qu 
sera au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 6 décembre 198. 

HENRI QUELLE, 

Par le président du ronsril des ministres! 
Le ministre de l'intérieur, 

SULES MOCH. 


— 


Décret du G décombre 1948 portant rattache 
ment à Ja commune de Mistos (tlautes- 
Pyréni25s) du hameau d'Aris®, dépendant 
antérieurement de la commune de Sacoué, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novelrubre 
1945 relative à la procédure de modification 
des circonscriptions wdrministralives terrikRx 
riales 

Vu la en date dun 1: mai 1916, pré- 
sentée par les habitants du hameau d’Arise 
{commune de Sacoué) en vue d'obtenir Île 
rattachement de ‘eur territoire à la 
de Nislos; 

Vu les délibérations des conseils munici- 
paux de Sacoué et de Nistos, en date respec- 
iverment des 4er mars et 48 septembre 1947, 
9 février et 4er seplembre 4947; 

Vu l'avis du conseil général des Hautes 
Pyrénées, en date du 27 septembre 1947; 

Vu le plan des lieux; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Le conseit d'Etat entendu, 


Décrèke : 

Art. fer, — La section À du territoire de la 
commune de Sacoué (canton de Mauléen-Ba- 
rousse, arrondissement de Hhagnères-de-Bi- 
gorre, département des HaulesPyrénées), dé- 
nommée hameau d’Arise, est rnltachte & da 
commune de Nistos {canton de Suint-Lanrente 
de-Xesle, mêmes arrondissement et départe- 
ment). 

Art. 2. — La nouvelle limite des communes 
de Nistos et. de Saroné, snivant Ja ligne 49 
partage des eaux, est tracée en a, b, © sur 
le plan annexé au nrésent décret. 

Aït. 3. — Les immeub'es servant à un usage 
publi: silués sur la portion de terriloire rat- 
tachée deviennent la propriété de da com- 
mune de Nistos. Si celte portion posséde des 
biens auires que ceux visés précédermnent, 
elle en conservera la propriété et la jouis- 
same, en tant que <echon de commune. Tou- 
tefois, ele m'acqu'ert aucun droit sur les 
biens de mème nalure appartenant à la cora- 
mune de Nislos. 


£t département). 
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Art, 4, — La répartition des dettes existant 
à la date de publication du présent décret 
séra opérée sur la base des contributions di- 
recltes payées dans chacune des communes en 
cause. Cependant, les dépenses relatives à 
d'électrification ei aux chemins seront répar- 
Ues proportionuneilement aux distances par- 
courues par les différents réseaux. 

Art. 5. — Les biens des pauvres de la com- 
mune de Sacoué seront partagés entre Jes 
communes de Sacoué et de Nistos proportion- 
nellement au chiffre de la popu'ation de la 
portion de territoire rattachée à Nistos. La 

art de ces biens attribuée à Ja portion de 
erritoire rattachée à Nistos s'ajontera aux 
biens des pauvres de ceite dernière com- 
mure. 

Art 6, — Fes contrats de toute nature pas- 
sés par les anciennes communes de Sacoué et 
de Nistos ain<i que, le £<as échéant, par les 
syndicats intercommunaux, feront l'objet 
d'avenants pour en transférer les droits et 
les obligations aux deux nouvelles communes. 

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
geri publié au Journal officiel de la Républi- 
que Irancçaise, 

Fait à Paris, 6 décembre 1948. 

HIENRT QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MCCH, 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomination 
de commissaires de police au service de la 
répression des fraudes et du contrôle des 
prix de la préfecture de police. 


Par décret en date du 6 décermhre 1948, 
MM. Canitrot (Ainédée), Gaillot (René), La- 
uilhon-Pemoulie (Marcel), Laude (Henri), 
aveissière (Jean), Meder (Edgar), Meyre 
(Paul), Riviere (Vincent), Simon (Maurice) 
#nt nominés commissaires de police au ser- 
vire de la répression des fraudes et du con- 
ârôle des prix à la préfecture de police. 


Décret n° 48-1863 du 7 décembre 1948 
prorogeant les délais complémentaires 
d'exécution ces budgets de l'exercice 
1947 de la Guadeloupe, de la Guyane 
tn Sa de la Martinique et de la Réu- 
nion. 


Le président du conseil, ministre des f- 
et des atlaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu Ja loi du 19 mars 1946 érigeant en 
dépariements français la Guadeloupe, Ja 
Martinique, la Guyane francaise et Ja Réur- 
nion, modifiée par l'article S4 de ja loi du 
23 décembre 1946, la loi du 26 juillet 1947 
et l'article 25 de la loi du 6 janvier 1948: 

Vu le décret du 30 décetahrs 1912 sur le 
régime financier des colonies, ensemble 
des textes qui l'ont modifié et comp'été ; 

Vu le décret du 19 février 1942 réorgani- 
gant le service administratif colonial; 

Vu le décret du 1% novembre 1947, rela- 
tif aux conseils généraux des nouveaux 
départements d'outre-mer et aux pouvoirs 
des préfets de ces départements; 


Décrète : 

Art, ter, — Les délais prévus aux articles 
67, 268 et 269 du décret du 30 décembre 
4912 pour l'exécution des opérations rela- 
tives à la liquidation, au mandatement et 
au payement des dépenses ainsi qu'au re- 
couvrement des produits, sont prolongés 
en ce qui concerne lies budgets locaux € 
annexes de Li Guadeloupe, de la Marti- 


nique, de la Guyane française et de la Réu- 
nion de l'exercice 1947, jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, du mi- 
nistre de l'intérieur et du secrétaire d’Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 


Art, 2. — Le service administratif colo- 
nial pourra procéder à la liquidation et au 
mandatement des dépenses afférentes à 
l'exercice 1947 éngagées dans la métropole 
avant :e janvieæ pour le compte 
des anciens services locaux de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, jusqu'à une date qui sera 
fixée par le même arrété. 

Art, 3. — Le premrer alinéa de l’article 5 
du décret du 1% novembre 1947 est modi- 
fié comme suit: 

« Pendant une periode transitoire qui 
prendra fin à une date qui sera fixée par 
atélé du ministre de la France d’outre 
mer, du ministre de l’intérieur et du secré 
taire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, les conseils généraux de ces 
départements conservent pour l’exécution 
du budget de l'exercice 1947, ies attribu- 
tions qui lenr étaient dévolues par Ja légis- 
lation précédemment en vigueur. » 

Art, 4. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le ministre de l’intérieur et le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affarres 
économiques : 

Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


Décret en date du 7 décembre 1948 autorisant 
et déclarant d'utilité publique les travaux à 

* entreprendre par la commune de Sarrant 
(Gers) en vue de la translation du cime- 
tière. 


Par décret en date du 7 décembre 1948, ont 
été autorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par la commune de 
Sarrant, en vue de la translation du cimetière 
communal. 

Par ce texte, le maire de Sarrant, agissant 
au nom et pour le compte de la commune, a 
été autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit 
s’il y a lieu, par voie d'expropriation, les ter- 
rains sis sur le territoire de la commune lieu- 
dit « La Garrière », figurant au cadastre sous 
le no 107 de la section D, tels qu’ils sont re- 
présentés par des hachures sur le plan ap- 
prouvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition des terrains, évaluée à 62.509 F, 
à l’aide d'un emprunt d’égal montant, amor- 
tissable en trente ans au maximum à partir de 
sa réalisation, que la commune est autorisée 
à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date du présent décret, 

En outre, la présente autorisation est accor- 
dée sous les réserves et recommandations 


formulées par le géologue et les commissions 


sanitaires locales. 


— 


Mode de rémunération des médecins Charges 
du service médical de la sûreté nationale, 


Le ministre de l'intérieur, le sect: 
d'Etat aux finances et aux affaires de | 
ques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 48-124 du 24 janvier {ag 
portant au titre du 
ministère de l’intérieur, en applicatior 
loi du juin 497; 


Vu la loi n° 48-1437 du 44 septembre 1938 
portant aménagement dans le cadre du bud: 
get général pour l'exercice 1918, des dots. 
tions de l'exercice 1917 reconduites à l’exer. 
cice 1938 au titre du biwlget ordinaire 
vices civils) et des budgets annexes (dépen. 
ses ominaires civiles); 


Vu l'arrêté du 30 avril 1918 tant fixati 
des tarifs d'honoraires des Médecins 
mentés, des médecins agréés et des condi. 
tions de rémunération et d'indemnisation des 
membres des comités médicaux prévus par Je 
décret du 5 août 1947, 


Arrêtent: 


Art. — Les médecins conventionné 
chargés du service médical de la sûreté na 
tionale perçoivent une rémunération varia 
ble suivant le nomlwe de vacations qu'ils sont 
appelés à effectuer. 

Le nombre et la durée de ces vacaiions 
seront fixés pour chaque médecin, par le di- 
recteur général de la sûreté nationale suivant 
l'importance de ces fonctions, sans pouvoir 
excéder, en principe, dix vacations de trois 
heures par semaine. 


La rémunération afférente à chaque vaca- 
tion est fixée comme suit: 

Par vacation d’une heure: 35% F, 

Par vacation de deux heures: 650 F° 

Par vacation de trois heures: 900 F. 


Art. 2 — Dans les localités où il n’existera 
aucun médecin conventionné, les honoraires 
agréé par Ja direction générale 

8 


sûreté nationale seront réglés sur le 


vu de mémo‘res mensue<, 

le remboursement des actes médicaux sera, 
dans ce cas, effectué conformément aux dis 
ositions de l’arrêté du 30 avr 1948, relatif à 
a fixation des tarifs d'honoraires des méde« 
cins assermentés, des médecins agréés et des 
conditions de rémunération et d'indemnisæ 
tion des membres des comités médicaux. 


Art. 2, — Les médec ns conventionnés per- 
cevront éventuellement, en cas de déplace- 
ment, les indemnités pour frais de déplace- 
ment aux taux prévus par les textes en vi- 
gueur, en faveur des fonctionnaires et agents 
de l'Etat classés dans le groupe II. 

Lorsque les médecins conventionnés dont 
la résidence sera distante de es 4 Kkil« 
mètres du lieu de leur travail feront usage, 
our leur service, d’une voiture leur appar- 
enant ils pourront recevoir des indemnités 
kilométriques dans les conditions et aux taux 
fixés par les textes en vigueur relatifs aux 
indemnités pour frais de déplacement attri- 
buées aux fonctionnaires de l'Etat (taux 
« après 5.000 kilomètres »).' 

Dans le cas exceptionnel où les médecins 
agréés par la sûreté nalionale et rémunérés 
à l’acte médical séraient mis dans l'obligation 
de se déplacer hors de leur résidence nor- 
male, ils hénéficieront des dispositions pré- 
vues ci-dessus pour les médecins conven- 
tionnés de la sûreté nationale, 


Art. 4, — ‘Le présent arrêté, 
touies dispositions contraires, pre 
compter du 15 juin 1918. 


Fait à Paris, le 49 novembre 4918. À 


Le ministre de l'intérieur”, 
-JULES MOCH. 


ui abrogé 
ra effet à 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
\ ALAIN POHER, 
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Remise de débets. 


arrêté en date du 4e décembre 1948, 
gracieuse à M. Baumann 

aoul commissaire principal de la sûreté 
Poele en retraite, de la somme dont il 
2 redevable envers le Trésor public au 
ri l'allocation de salaire unique, à la 


qudit arrêté, sous réserve du versement 


de 15.000 F. 
© 


rté en date du 4 décembre 1918, 
a fait remise gracieuse à M. Calles 
(Marius), de la somme dont il est rede- 
vable envers le Trésor public pour trop 
ercu au titre du traitement à la date 
udit arrôté, Sous réserve du versement 
par l'intcressé d'une somme de 32.000 F. 


par arrêté en date du 1er décembre 19%48, 

est fait remise gracieuse à M. Cos- 
eulluela (Gervais), inspecteur sous-chef P.R.E. 
des renseignements généraux, à Agen, de la 
somme dont il est redevable envers le Tré- 
gor public pour trop perçu au titre du trai- 
tement de son fils Raymond, décédé en dé- 
portation, à la date dudit arrêté. 


Par arrété en date du 1e décembre 1948, 
ÿ est fait remise gracieuse à M. Jules 
Delœut père et aux ayants cause de M. Delœuf 
fls, de la somme dont M. Detœuf fils était 
redevable envers le Trésor publie, au titre 
de la régie d’avances dont il était gestionnaire 
eu moment de son décès accidentel, ainsi 
que des intérêts y afférents. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1948, | 


a été ouvert au ministre de l'intérieur, sur 
ô budget de l'exercice 1948, un crédit de 
fonds de concours de 2.324.650 F, au titre du 
chapitre 127: « Récompenses aux personnels 
de la sûreté nationale et des polices régionales 
d'Etat et indemnités payées sur fonds de con- 
cours » article 2: « Indemnités aux fonction- 
naires du service des courses et jeux ». 


Validation pour la retraite des services 
effectués dans l’ex-Corps de la garde des 
communications. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 40 de la loi du 14 avril 1924 
portant réforme du régime des pensions €i- 
vl'es et militaires, et l'article 8 (8 4er) de la 
bi no 48-1450 du 20 septembre 1948; 

Vu l’article 147 du règlement d’administra- 
tion publique du 2 septembre 1921, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Sont validables pour la retraite, 
êu titre de l’article 10 de la loi du 14 avril 
4924, dans les conditions fixées par l'article 17 
du règiement d’administration publique du 
2 septembre 1924, ‘es services effeclués du 
3 janvier 1941 au 31 décemibre 1944 dans l’ex- 
corps de la garde des communications. 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCHE. 


—+ 0. 


Modifications aux circonscriptions territoriales 
d’une commune de plein exercice et d'une 
commune mixte en Algérie, 


Par arrêté dun préfet d'Oran en date du 
18 novembre 1948, la commune de plein exer- 
cice de Trezel a été agrandie par l'adjonction 
des territoires suivants distraits de la eom- 
mune 1nixte du Djebel-Nador: deux parties du 
douar Ou'ed-Aziz, dont l'une est enclavée 
dans la commune et l'autre située au Nord 
de Trezel et la partie du douar Naïma, séparée 
du reste de ce douar par le territoire des 
Ouled-Aziz. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1873 du 6 décembre 1948 mo- 
difiant l'article 6 du décret n° 45-0157 du 
28 décembre 1945 fixant le régime de 
solde des troupes coloniales et metro- 
politaines à la charge du département 
des colonies, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 
1945 fixant le régime de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le deuxième alinéa du para- 
graphe {* de l'article 6 du décret n° 45-0157 


susvisé est abrogé et remplacé par le sui- 


vant: 

« Toutefois, les militaires servant bors 
de leur territoire d'origine recoivent un 
supplément fixé au taux journalier ci- 
après : 

« Adjudant-chef 48 

« Adjudant 148 

« Sergent-major 15 

« Sergent-chef 15 

« Sergent 15 

« Caporal-chef 12 

« Caporal 12 

« Soldat de qre . 

«a Soldat de-2° classe.........,. 9 », 

Art, 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le ministre de la défense natio- 
nale et le ministre des finances et des af- 
faires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le cancerne, de l'exécution du 
pes décret, qui aura effet du 1% acto- 

re 1947 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 


ministre des finances et des affaires 
économiques : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB. 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, à titre posthume. 


Par décret du 6 décembre 1918 pris sur le 
rapport du président du consoil des ministres 
et du min'stré de la France d'outre-mer, vu 
la déclaration du conse‘l de l'ordre national 
de la Légion d'honneur, en date du 2% octo- 
bre 1938, portant que la nomination faite aux 
termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 


M. du Tertre (Guy), directeur de plantation 
à la société des Plantallons des Terres Rouges. 
Mort pour la France. 4 té cité à l'ordre de Ja 
mation, 


G ©- 


Décret du 6 décembre 1948 portant désignation 
du directeur général de l'administration du 
haut commissariat de France en Indochine. 


Le Président &e la République, 

Sur ie rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'ontre- 
mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française 

Yu le décret &u 20 octobre 1948 nommant 
gouverneur de 3° classe des co'onies, M. Torel 
administrateur de 4re classe des cola- 
lies ; 

Le’ conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Torél (Albert), gouverneur de 
de classe des colonies, est nommé directeur 
générai Ce l'administration du haut commis- 
sariat de France en Indochine. 

Art. 2. — Lo postent du conseil des minis- 
tres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fraa- 
çaise, 

Fait à Paris, le 6 Cécembre 1948. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


© ©- 


Décret n° 48-1874 du 7 décembre 1948 por- 
tant modification du décret n° 46-2191 du 
10 octobre 1946 fixant les limites des cir- 
constriptions électorales en application 
de la loi du 5 octobre 1946, relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 5 octobre 196 relative à 
l'élection des memlées de l'Assemblée na- 
tionale et notamment son article 43; 

Vu le décret du 10 octobre 196 fixant les 
limites des circonscriptions électorales en 
“a de la loi du 5 octobre 1946 pré- 
citée, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les limites des trois circons- 
criptions électorales telles qu'’eiles ont été 
définies en ce qui concerne Madagascar et, 
pour le collège des citoyens ayant con- 
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servé leur statut personnel, par le décret 
du 10 octobre 1946 susvisé sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

1° Le district de Betroka précédemment 
compris dans la première circonscription 
est rattaché à la troisième circonscription; 

20 L'ancien diswit d'Ivohibé, devenu 
poste adminisiralif, qui appartenait à Ja 
circonscription est rattaché à la 
deuxième circonscription ; 

3e Les districts de: Ambovombe, Bekil'y 
et Fort-Pauphin, qui faisaient partie de la 
deuxième circonscription, sont rattachés à 
la troisième circonscription. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-er est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel la Répnblique française ainsi 
qu'au Journal officiel de Madagascar et dé- 
pendances et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 décembre 148. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseïl des ministres: 

Le ministre de la lrance d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 7 décembre 1948 approuvant une 
délibération du conseil du gouvernement de 
l'indochine en date du 29 octobre 1945 ten- 
dant à oxonérer des droits de douane les 
marchandiess destinées aux troupes fran- 
çaises en Extrème-Orient, 


Le président du consefl des ministres, 

Sur le rapport du vninistre de ia France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja France 
d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi du 45 octobre 19 accor- 
dant l'autonomie douanière à l’Indochine; 

Vu l'arrêlé interministériel du 81 décembre 
fixant les détails d'application «le Ja lai 
du 1» octobre accordant l'autonomie 
douanière à l'Imdochine:; 

Vu le décret du ? décembre 1931 portant 
codiiicalion de la législation €t de la régle: 
mentation douanières æpplicables en Imdo- 
canine ; 

Vu de déeret dun 27 novembre 4916 approu- 
vant la délibération du 12 octobre 19165 du 
consoi; de gouvernement de l’Indochine por- 
tant fixation dn tarif applicable aux marchan- 


dises de loules provenances non admises en 
franchise de droits de douane: 

Van Ja loi ne 48-488 du 21 mars 19%8, arti- 
cie », portant prise en charge par l'Elat des 
dinenses de gendarmerie: 


Vu le décret dun 13 octobre 1917 exonétrant 
provisoirement de droits de douane les carbu- 
ran!s et lubrifiants impnoriés pour les besoins 
vrmée ct de la marine nationale en Indo- 
; 

Va délibéralion du conseil! du gouvermme- 
ment de l'Indochine en date du % octobre 
4918, 


Décrète : 

Art, ter, — Est approuvée Ja délibération du 
conseil de gouvernement de l'Indochine en 
dite du 29 oclobre 1948, 

Art, — En conséquence som provisoire- 
Juent de droits de douane à l'entrée 
en Indochine, les matériels et marchandises 
nporlés pour les besoins des armées de 
terre, de mer et de l'air, imputés sur le bud- 
métropolitain et destinés à aseurcr les 
yrestadons gratuites de l'Etat à la troupe. 

l'oxonération prévre à Valinéa 
s'écend aux marchandises et matériels impor- 
tés nvant l'entrée en vigueur du présent âé- 
cret el pour lesquels les droits exigibles a’au- 
raient pas été acquittés à celte même date 

Art. 3, — Sont exclus du bénéfite de la 
franchise, les produils destinés à être vendus 
ou cédés À titre remboursable au personnel 
de l'armée de terre, de merou de l'ais. 

Les ventes ou cessions d'articles qui au- 
raient été admis en franchise à l'importation, 


donnent lieu au recouvrement des droils exi- 
giMes sur déclarations mensuelles dépasées 
par les services gestionnaires intéressés. Le 
recouvrement des droits exigibles ne sera pas 
toulelois poursuivi sur les produits vendus au 
<édés antérieurement à l'entrée en vigueur 
du présent décret. 

Art, 4. — Toute cession, à titre onéreux ou 
gratuit, à des personnes ou servces €lran- 
gers aux troupes françaises d'Exirème-Orient, 
de marchandises importées cn franchise, 
donne lieu à l’a:quittement imm#d'at par le 
cessonnaire des droits dont il a été fait re- 
mise au moment de limportalion, sur la 
base du tarif en vigucur à la date de ja <es- 
sion. 

Art, 5, — Sont exclues du champ d’appli- 
cation du présent décret: 

ie Les importaiions eflectuées pour le 
compte des économats, coopératives et au- 
tres organismes annexes de l’armée de terre, 
de mer et de l'air fonctionnant sous une 
forme commerciale, qui demeurent assuÿet- 
lies au payement de l'intégralité des droits 
de douane; 

20 Les importations effectuées pour Île 
compte de l’armée et de Ja gendarmerie, ainsi 
que les importalions de carburants et iubri- 
fiants qui demeurent respectivement régies 
par la loi du ?1 mars 14948 et le désrct du 
13 octobre 1947. 

Art, 6. — Le ministre de la France d'omtre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France a'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce i 
de concerne, de l'exécution du présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française,: au Journal 
ofliciel de l'Indochine et inséré au Pulletin 
ojliciel du ministère de la France d'outre- 
ner. 

Fait à Paris, le 7? décembre 1938. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


Décret du 7 décembre 1948 relatif à l’aypro- 
bation de délibérations du conseil! représen- 
tatif du Moyen-Congo en matière fiscale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Frarce 
d'outre-mer et du secmétaire d'Etat à la France 
d'outre4ner, 

Vu le décret du 25 octobre 1936 portant 
créalion d'assemblées représentalives en 
Afrique équatoriale française ; 

Vu Ja délibération no 7 CR/#8 dn conseil re- 
présentatif du Moven-Congo en date du 
14 septembre 1918 rendant app'icable dans le 
ærriloirte les dispositions des déiibérations 
u° 31-32/48 du 3 inai 1948 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française et le code 
général es impôts basés sur le revenu ou le 
chiffre d'affaires. 

Vu la délibération no 9 CR/38 du couseil 
résemiatif du Moyen-(#ngo en date du 

septembre 1948 réglementant les patentes 
el licences; 

Le conseil d'Etat (section des en- 
tendu, 


Décrète : 

Art. fer, — N'est pas approuvée, en ce qui 
concerne les règles d’essictte et le made de 
perception, la délibération no 7 CR/48 du con- 
seil représentatif du Moyen-Congo en date du 
44 seplembre 41918 rendant applicable dans le 


territoire les dispositions des délibérations 
no 31-32/48 du 3 mai 1948 du grand conseil | 


de L'ARIUe équatoriale française et le code 
néral des impôts basés sur le revena ou 

e chiffre d’affaires. 

Art. 2. — 
les règles d'assietite la délibération m 9 
CR/4#8 du conseil représentatif du Moyen- 
Congo, en date du 4% septembre 1%8 régle- 
mentant les patentes et licences. 


rouvée en ce qui Concerne | 


Art. 3. — Le ministre de Ja France d'outr 
mer est chargé de l'exécution du 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française, au Journal 
Moyen-Co et inséré au Bulletin o//.cw] 
ministère la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1944. 

HENRI QUEU 

Par le président du conseil des minisireg: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'ouitie inen 
TONY MÉVILLON. 


ee. 


Magistrature d'outre-mer, 


Par arrêté ministériel du 2 décemire {fa 
M. Boni, juge de paix à compétence ctendue 
de Ziguinchor, est placé en position de mis 
sion pour une période de trois mois a minis. 
de la France d'outre-mer, pour ‘œnpte 
du 15 août 1948, en remplacement de M. Ha 
prorureur de la République à Kaolack, eve 
à d'autres fonctions. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Dérogatien générale à l’article 168 bi: du rès 
giement général sur l'exploitation des mines 
de combustibles. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Je décret du 13 août 4914 portant! règle 
ment général sur l'exploitation des mines dé 
combustibles, modifié et complété par les dé 
crets des 25 septembre 1943, 6 septembre 1921, 
4er mers 4928, 22 ortabre 1929, 390 ju.l°t et 
9 août 4930, 48 avril 19% et 22 septembre 1995, 
et nolamment des articles 468 bis el pas 
ragraphe 5; 

Vu l'avis du conseil général des mire:, en 
date du 2 décembre 1946; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1946, portan 
dérogalion générale à l’arlieke 468 bis du rè- 
glement général sur l'exploitation des mines 
de combustibles, 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 22 novembre 1948, 


Arrête : 
Art. 4er, — Par application des dispositions 
du paragraphe 5 de j’article 230 du reglement 
énéral sur l'exploitation des mines de cem- 
ustibles, la «kérogation de caractère général 
aux prescriplions de l’article 463 bis audit 
règlement, en qui concerne des galeries 
horizontales ou montantes au rocher. accor- 
dée jusqu'au 3 décembre 4948 par l'arrété 
du 25 décembre 1946, est prolongée ju-qu'au 
o1 décembre 19:9. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4er décembre 41958. 

Pour le ministre de l'indu-trie 

et du commerce et par autorisotioni 

Le directeur des mines, 

RINEAU. 


Nomination, par intérim, du répartiteur end 
de la section du charbon de l'office centra 
de répartition des produits industriels. 


Par arrêté du 8 décembre 4948, M. Lambert, 
chef de service à l'office de répartition du 
charbon, est nommé, par intérim, répartiteur 
chef de la section du charbon, en rermplace- 
mers de M. Boucheny, appété à d'autres 
onctions. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
Et DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


48-1864 du 6 décembre 1948 modi. 

ce qui concerne l'indemnité de 
départ et l'indemnité d'installation, le 
décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 
fixant le régime de rémunération des 
personnels de l'Etat en service dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, 


Decret n° 
fiant, en 


1e président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, 

«ur le rapport du ministre de l'inté- 
pieur, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux allaires économiques et du secrétaire 
dEut à la présidence du conseil (fonction 

uvique et réforme administrative), 

‘Ju l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 

5, portant réforme des traitements des 
de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décem- 
bre 1947, modifié par le décret n° 48-637 
du 2! mars 1948, fixant, à titre provisoire, 
le régime de rémunération et les avan- 
lag» accessoires des de l'Etat 
en service dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, 4, — L'article 3, 1°, du décret du 
1 décembre 1947, modifié par le décret du 
3 mars 1948 susvisé; est complété par les 
dispositions suivantes : 

« L'indemnité d'installation est majorée 
à concurrence d’un mois et demi d’émo- 
luments soumis à retenue pour pension 
pour l'épouse et d’un demi mois des mèê- 
me: émoluments pour chaque enfant à 
charge, dans le cas où ceux-ci accompa- 
guent le chef de famille dans son nouveau 
poste d'affectation outre-mer. 

« La majoration ci-dessus suit le sort 
de l'allocation elle n'est al- 
luce que dans les hypothèses où celle-ci 
est perçue; elle est payée aux mêmes 
éch'ances; elle est réduite, le cas 
échéant, dans la même proportion. 

« Pour la détermination des enfants à 
charge, il est fait application des disposi- 
tions en vigueur en matière d’indemaité 
de résidence », 


Art, 2, — L'indemnité de départ prévue 
par l'article 4 du décret du 31 décembre 
1947 susvisé est fixée, en fonction du trai- 
tement résultant des décrets pris pour 
l'application de l'ordonnance n° 45-14 du 
6 janvier 4945, conformément au tarif sui- 


Taux 
Fonctionnaire üe l'indemnité 
un traitement: de départ. 


Egi! où supérieur à 315.000 F. 96.000 F. 
Compris entre 185.000 inclus et 

315.000 
Compris entre 105.000 inclus et 

185,000 
Compris entre 84.000 inclus et 

In‘érieur à 84.000 F 15.00 


Les taux fixés ci-dessus sont majorés de 
2% p. 100 pour l'épouse et de 10 p. 100 
Dour chaque enfant à charge, dans le cas 


où ceux-ci accompagnent le chef de fa- 
mille dans son poste d'affectation outre- 

Pour la détermination des enfants à 
charge, il est fait application des disposi- 
tions en vigueur en matière d'indemnité 
de résidence, 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura eflet du {* janvier 148 et 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le G décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques; 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Décret n° 48-1866 du 7 décembre 1948 por- 
tant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921: 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novermbre 
1934 relatif à l'application du décret 
du 25 juin 1934 sur l'organisation de la 
comptabilité de l'Etat; 

Vu l'article 7 du décret du 24 mai 1938 
relatif à l'ouverture de crédits et à l’équi- 
libre du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 por- 
tant fixation du budget des dépenses mi- 
litaires pour l'exercice 1948, 


Décrète : 


Art. — Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant 
par la loi du 27 août 1948 que par des tex- 
tes spéciaux, l’imputation au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1918 
de dépenses s’élevant à la somme totale 
de 934 millions de francs répartie par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état 
annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dépenses autorisées par 
l’article précédent seront engagées, or- 
donnancées et acquittées comme en ma- 
tière de dépenses budgétaires. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale sur l'exercice 1948 au 
titre du budget annexe des constructions 
aéronautiques, en addition aux crédits ac- 
cordés par Ja loi du 27 août "1948 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 525 mil- 
lions applicable au chapitre 332: « Entre- 
tien des matériels et rechanges », 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale sur l'exercice 1948 au 
titre du budget annexe des fabrications 
d'armement, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi du 27 août 1948 et par des 


textes spéciaux, un crédit de 2.494 mil- 
lions de franes rpm au chapitre 5624 


« Fabrications d'armement, — Fonction- 
nement, — Matières et marchés à l'induge 
trie ». 


Art. 5. - Le présent décret sera soumis & 
l'approbation du Parlement dans les dé- 
lais fixés par l'article 4 du décret da 25 
juin 1934, par l'article 5 du décret du 
29 novembre 1934 et par l'article 7 du dés 
cret du 24 mai 1948. 

Art. 6. — Le ministre des finances e& 
des affaires économiques est chargé dé 
l'exécution du présent décret qui sera pus 
blié an Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et” des aflaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Etat des autorisations de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts, 


MONTANT 
dre 
autorisations, 


SERVICES 


CHAPITRES 


francs 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Titre Ier, — DÉPENSES 
ORDINAIRES 


&e partie, — Dépenses 
diverses. 

6011 Accidents du travail. —- 

Réparations civiles (air). 


SECTION GUERRE 


TITRE Jer, DÉPENSES 
ORDINAIRES 


üe partie, — Matériel, fonc- 
tionnement. des services 
et travaux d'entretien, 
337 | Armement léger. — Réali- \ 
sation 
Munitions etematériels Z. 
— Réalisation... 


SECTION MARINE 


TITRE Ier, DÉPENSRS 
ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


Etat-major de la flotte... 3.000.000! 
7.000.000! 


105 
6 JEquipage de la flotte... 


106 


üe partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Service des subsistances. 
— Matières et indermni- 
tés représentatives... 

Service des approvisionne- 
ments de la flotte, — 
Matières et dépenses ac- 
cessoires 


Total pour les auto- 
risations ,......... 


| 
| 
d'outrgs | 
ciel 
| | 
dress 
| 
| | 
| 
à 
| 
| 
| 
dines 
gle- 
dés 
21, 
| ei 
995, 
| 
ant 
neg 
en 
ns 
| 
lit 
| 
F- 
| 
| 
| 10.000.000 
| 80.000.000) 
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Décret du 7 décembre 1948 portant afec- 


tation au ministère des finances et des af- 
faires économiques dun immeuble doma- 
nial situé 82, rue de la Madeleine, à Beau- 
vais (Oise). 


Par décret en date du 7 décembre 1948, 
est affectée au ministère des finances et des 
aflaires économiques (secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques) pour 
l'installation des services locaux de l'«imi- 
nistration de l'enregistrement, une maison 
avec cour et bâtiment en retour d'équerre, 
82, rue de la Madeleine, à Beauvais, atiribuée 
à l'Etat, à dater rétroactivement du 2 juin 
aux termes d'un acte reçu par M° La- 
ratte, notaire à Beauvais, le 23 novembre 
4916, porlant partage des biens dépendant du 
utrimoine, confisqué juridiquement, de 
1. Goorges-Antoine Tetard, gharmacien à 
Beauvuis. 


— 


Décret du 7 portant désigna- 
tion d'un administrateur ée la Compagnie 
d'assurances générales contre l'incendie. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nisire des finances el des afluires économi- 
due:, 

Sur Ve rapport du secrétaire d'Etat aux fi- 
nances et aux affaires économiques et du se- 
cétuire. d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 25 avril 1946 relative la na- 
lionalisation de certaines sociétés d’assuran- 
ces et à l'industrie des assurances en France 
et notamment son article 46; 

Vu le décret du 9 novembre 19%4:6 portant 
désignation d'administrateurs d'entreprises na- 
Lionalisées d'assurances, 


Décrète: 

Art. er, — NM, Jean Fanon, 69, boulevard 
Pereire, à Paris (13%), est nommé adminis- 
traleur de la Compagnie d'assurances généra- 
les contre l'incendie en remplacement de 
M. Genevois (Maurice), décédé. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
hflaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Jaurnal ojficiei de la République française. 

Fait À Paris, le 7 décembre 1%8. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du consefl des ministres, 
aninistre des finances et des affaires 
économiques: 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret du 7 décembre 1948 conférant l’hoipo- 
rariat de leur grade à un ancien payeur 
genéral de fa Seine et à des anciens tréso- 
riers-payeurs généraux. 


Par décret en dale du 7 décembre 1948: 

M. Remy-Morin (Antoine-Eugène), ancien 
payeur général de la Seine, est nommé payeur 
général de la Seine honoraire. 

h Sont nommés trésoriers-payeurs généraux 
onoraires : 

M. Raillard (Louis-Armand-Marcel), ancien 
général de la Moselle ; 

M. bevoyod ancien 
général du Cher; 

M. Lartigue (£ugène-Jules-Henri), ancien 
lLésorier-payenur général des Landes; 

M. Laviaal ancien trésorier- 
payeur général de la Lozère; 

M. Fouquet ancien tésorier- 
pareur géntral de l'Yonne; 

N. Hlane (Louis), ancien tréserier-payeur 
général des Alpes-Maritimes ; 

M. Belet (Maurice-Marcel), ancien Wésorier- 
bareur général du Bas-Rhin. 


Nouveaux traitements de certains 
agents techniques et personnels assimilés. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques et de secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 ant 
ouverture de crédits en vue de la isation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 4948 
portant attribution d’un eomplément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de d'Etat; 

Vu lo décret ne 48-4108 du 40 juillet 1948 
portant <'assement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de Ee" relevant du régime général des re- 
traités ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 43 fuillet 4948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, au ütre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Sont modifiés, conformément au 
tableau de concordance annexé au - présent 
texte, les nouveaux traitements des fonction- 
naires ci-après énumérés : 

Commis principaux et <ommis des adminis- 
trations centrales (arrêté du 21 août 1948). 

Commis principaux ct commis des préfectures 
(arrèté du 29 septembre 1948). 

Commis principaux et commis des directions 
départementales de la santé (arrêté du 13 oc- 
tobre 1948). 

Commis principaux et commis du service des 
ne et chaussées (arrêté du 27 novembre 

18). 

Commis principaux et commis du service des 
mines (arrèté du 22 octobre 1948). 

Commis principaux et commis des services 
extérieurs du secrélariat d'Etat aux forces 
armées (arrêté du 1er octobre 1948). 

Commis prineipaux et commis du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale 
{arrêté du 27 octobre 1948). 

Secrétaires de laboratoires du service de la 
répression des fraudes (arrêté du 9 no- 
vembre 1948). 

Commis et agents techniques de la caisse na- 
tionale des marchés de l'Etat {arrêté du 
12 octobre 1948), 

Agents techniques de -l’administration cen- 
trale des finances; agents techniques, com- 
inis caissiers principaux et commis caissiers 
de la caisse des dépôls et consignaltions; 
commis aux livraisons de l’Imprimerie ne- 
tionale (arrété du 18 novembre 1948). 

Reviseurs et calculateurs de l'administration 
centrale de l’éducation metionale {arrêté du 
der octobre 1948). 

Commis principaux et commis du Conserva- 
toire national des arts et métiers (arrêté du 
142 novembre 1948). 


Secrétaires dactylographes du Coliye 

France (arrêté du 42 novembre 4958 © 
Commis dessinateurs des services de l'axc), 

tecture, commis principaux et commis 4: 

service des eaux de Versailles et Mn 

(arrêté du 18 novembre 198). da 

nationa musique {arrété du 48 nn 
vembre 1948) 

Art. 2. — Sont fixés également, en fo: :tio 
du tableau de concordance annexé au préeuss 
arrôté, les nouveaux traitements des : a 
nels indiqués ci-après : 
Commis principaux æet commis de la Ein 

thèquo nationale et des bibliolhèque; yn. 

versitaires. 
Commis principaux et commis des 
nationales €t départementales. 
Commis principaux et commis du contre da 
lois sociales en agriculture. D 
Secrétaires commis du service de la r 
sion des fraudes, ed 
Commis principaux et commis de l'offie 
nalional interprofessionne] des <éréacs, 

Commis principaux et commis de Ja caisse 
nationale de crédit agricoie. 

Commis principaux et commis de l'slniniz 
tration des eaux et forêts. 

Commis des directions régionales de !1 séem. 

rité sociale. 
Commis principaux et commis de lo 

national des offices déparlementaux deg 

anciens combattants. 
Commis comptable de l'institution nationale 
des invalides. 

Art, 3. — Les dispositions statutaires an 
Cables à chacune des catégories acenis 
visées aux arlicles 4er et 2 du présent srièté 
et notamment le nombre d’échelons cl Jes 
conditions d'avancement à ces écheg'ons, na 
sont en rien modifiées par le présent arrêté, 

Art. 4. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrété sont exclusifs de toute 
gratification. 

Aucune indemnité o1 avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne pourra 
ètre accordé aux fonctionnaires au 
présent amrêté que dans les conditions fixées 
Par les articles 5 el 7 de l'oréennanc du 
6 janvier 1915. 

Art 5. — Les nouveaux traitemen:: sont 
attribués aux agents suivant leur classe 0 
échelon respecti?. 

L'attribution «des nouveaux traitemen!s ns 
Sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté es fonctionnaires dans 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art. 6. — Le arrêté sera au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 décembre 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat à da présidence 
du conseil {fonction publique cet 
réforme administrative), 
JEAN BIONHI. 


s un 


TRAITEMENTS MAJORATION NOUVEAUX 
EMPLOIS de base 1945. reclassemen traitements. 
84.000 91.775 228.000 
78.000 29.825 213.200 
2,725 208.500 
73.000 21.900 205 .000 
29,900 499.000 
66.000 22.495 493.000 
21.875 191.000 
Commis principaux et commis à 63.000 
un échelon comportant un rale- @0 000 21.700 {| 181.000 
ment de; 31.000 25 475.500 
5.500 | 20.475 473.500 
54.000 121. 
54 .000 
49.500 | 17.550 464.509 
49.000 
48.000 15.675 458.000 
46.500 43 153.000 
45.000 148.0 0 
42.000 8.35 


des 


unale 


“enis 
L les 
Têté, 
fixés 
louta 


oire, 
au 
du 


sont 


ns 
rent 
leur 
leur 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Jar décision du 11 novembre 4943, le mi- 
tre de la défense nationale eite à l’ordre 
Tarmée les villes et villages désignés ci- 
de l'Aisne. — Laon. 
pépartement du Cantal. — Saint-Flour. 
pépartement de la Corse. — Bastia. 
péparternent de la Dordogne. — Rouffgnac. 
pépartement de la Drôme. — La Charefle- 
en-Vercors, Vassieux-en-Vercors. 
pépartement de la Haute-Saône. — Etobon. 
péputement de l’Ille-et-Vilaine. — Rennes. 
pépartement de Maine-et-Loire. — Angers, 
gaumur. 
pépartement de la Marne. — Reims. 
pépartement de Meurthe-et-Mosclie. — 
Neufinaisons, Nomeny, Pexonne, Xures, 
Département de la Meuse. — Ciermont-en- 
azonne, Couvonges, Robert-Fspagne. 
Département duMorbihan. — Saint-Marcel. 
cépartement de la Moselle, — Montigny-les- 
etz. 
oil de la Nièvre. — Dun-les-Places. 
Département du Nord. — Cambrai, Douai, 
d'Hellemumes, Lille. 
Département de l'Oise. — Beauvais. 
Iépartement du Pas-de-Calais, — Arras, 
Calais, Courrières, Oïgnies. 
Département de la Seine. — Dugny, Noisj- 
Je-Sec. 
Département de Ia Seine-Inférieure. — 
Dieppe, Elbeuf, Sotteville-les-Rouen. 
Département dn Var. — Aups, Hyères. 
Département des Vosges. — Charmes, là 
Bresse. 


Département d'Alger, — Aîger, Bône. 


= 


RÉGULARISATION 


Département de l'Isère. — Grenoble. 
Département de Ja Loire-Inférieure. 
Nantes. 
Ces c'tations comportent l'attribulion de la 
croix de guerre avec palme. 
©- 


Décret du 27 novembre 1948 nortant nromo- 
tion c'ans l’ordre national de la Lég'on d’'hon- 
neur (armée de l'air, réserve). 


Par décret en date du 27 novembre 4948, 
rendu sur la proposition du présiéent du 
conseil des ministres, du ministre de la dé- 
fense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, vu la éérlaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur du 2% octo- 
bre 1959 portant que la promotion - 
sent décret est faite en conformité ces lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l'ordre nationel ée la Légion d'honneur 
l'officier supérieur désigné ci-après: 


AU GRADE DÆ COMMANDEUR 
RESERVE 


SANS TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 21 décembre 1947. 


A. — CONTINGENT SPÉCIAL 
Corps des oïfici2rs de l'air. 


PAOLT  (Paul-Mathieu), lieutenant-colonel ; 
% ans de services. 21 ans de camsagnes, 
10 citations, 13 ans 3 mois de henifieations 
pour <ervkes aériens eommandés. ans 
9 mois de majorations diverses. Officier de 
la Légion d'honneur du #4 juillet 195% 


| Décret du 6 décembre 1948 portant promotion 
dans l'ordre national da la Légion d'honneur 


Par décret en date du 6 décembre 148, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de Ja défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat au forces armées, 
est promu dans d'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade d'officier, 
DUPLAN (Albert), ex-maître lourrier, mile 
986025. 


Cette promotion ne comporte pas l'attribu- 
tion de fa Croix de guerre. 


—+ +- 


Décret du 6 décembre 1943 nommant dané 
l'ordre de la Légion d'honneur pour services 
de guerre. (Loi du 23 août 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 
CHASTANG (Léopold), sous-lieutenant. 
CHICIHIERY (Marcel-Louis-René), lieutenant. 
LEMAIRE (Maurice-Joseph}, commandant. 
Ces nominations comportent l'attribution da 
la Croix de guerre avec palme. 


Décret du 6 détembre 1948 portant nominations 
dans l'ordre natiCnat Ce la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 6 décembre 1948, 
rendu sur là proposition du ministre de la 
défen:e nationæle et du secrélaire d'Elat aux 
forces armées, en application de la loi du 
à août 1936, vu Ia déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les nominalions dans l’ordre du présent dé- 
cret sont faites en conformité es lois, décrels 
et règlements en vigueur, la croix de cheva- 
lier de Ja Tégion d'honneur est conférée aux 
anciens mMmililaires dont les noms suivent: 


Santé. 
. Pour chevalier. 


BREYSSE {Arsène-Viclor), médecin lieutenant 
de réserve, ancieunement au &fe régiment 
d'infanterie lerritoriale. 

PAPRY (Gaston-Raoul), dentiste militaire dm 
de % classe de réserve, rayé des cadres, 
anciennement au régiment d'infante- 
rie. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre 1M1-198 avec palme, el 
annulent, le cas échfant, les citations auté- 
rieures qui ont pu être accordées aux inté- 
resses pour leurs blessures. 

— 


Décret du 6 décembre 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 décembre 18, 
rendu sur la proposition du ministre de la 
défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, en application de la loi du 
3 août 1936, vu la déclaration du conseil de 
Fordre de la Légion d'honneur portant que 
les nominations dans lPordre du présent dé- 
cret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la croix de eheva- 
lier la Leion d'honneur est conférée aux 
anciens militaires dont les noms suivent; 


Pour chevalier, 
infanterie. 
LEJEAL (Alfred), lieutenant de méserve, 


cieunement au centre d'instruction de fes- 
teresse n° 113, 2 compogiie. 


| 


Cénie. 
LAU (Waclaw), sous-lieutenant à l'école du 
polonais. 

Ces norninations comportent l'attribution 
la Croix de guerre 193-193 avee palme ct 
annulent, le cas échéant, les citations 
rieures qui ont pu être acconlées aux inté- 
ressés pour leurs blessures. 


+ + 


Décret du 27 novembre 1%M8 portant annula- 
tion de concession de médaille militaire à 
titre posthume faisant double emploi. 


Par décret en date du %7 novembre 18, est 
annuké <cornme faisant double emploi, en ce 
concerne Fladjudant Vietor (René), le 

écret du 8 avril 1946 portant concession de la 
médaille militare à Utre posthume, 

L'intéressé a dém recu celle décoration par 
arrété du 25 août 1944 


—+e 


Décret du 6 décembre 1748 
portant concession de la médail: mitrtaire, 


Par décret ên date du 6 décembre 4919, 
sur La propisition du ministre de Ja 
détense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, en applicetion de Ia loi du 
3 août 1996, vu la déciaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règements 
en vigueur, la, médaille militaire à cté 
rée aux anciens militaires dont les nons sui- 
veni : 

ANJARRY (Emile), classe 1951, mle 100 au 
recrutement du Puy, soldat au 16° régiment 
d'artiiierie divisionnaire. 

ASSELIN (Isklore), classe 1933, mle 4971 au 
recrutement de Saint-Lô, soklat au 26° régi- 
ment d'inianterie, 

BEXDIDA (Lakdar), elasse 
recrulement d'Oran, au 2 
ment de Lrailleurs aigirens, 

BIDAUX (Emile-Louis), classe 191, mle 629 
au recrutement de Belfort, soldat au 205° ré- 
riment d'artillerie lourde divisionnare. 

BOUCHERY (Albert), classe 1920, mile 23% au 
bureau «de recrutement de la Seine, 
dat au régiment d'infanterie. 

CAULLE (Marcel-Jules), classe 1997, mle 1444 
au 6° bureau de recrulement de Ja Seine, 


soldat au 5° régiment d'infanter'e. 

CLERG (John), classe 1932, m'e 42412 a 
crutement d'Oran, caporal-chef au 11° régis 
ment de marche de volontaires étrangers. 

DESSAPT (Pierreaucien), classe 1958, mie #19 
au recrulement de Clermont-Ferrand, s3ldat 
au 60» régiment d'infanterie. 

FOREST (Paul-Laurent), elasse 1926, mle 87 
au recrutement de Lyon, chasseur au 8° ba“ 
taillon de chasseurs à pied. 

GOISSE {Henri-Joseph), classe 1927, mile 620 
LM au recrutement de Lille, Tégionnaire au 
tte régiment de marche de volontaires 
étrangers. 

GUILLARD (Mareel}, classe 1902, mle au 
recrutement de Nantes, eavaller an 
éde groupe de rceonnaissanre division- 
näire. 

HEYER (Chañes-Joseph}, classe mle 1213 
au recrutement de Mulhouse, soldat au 
9e régiment d'artillerie, 

JULLIAN (Andné-auis), classe 1925, mie 106 
au recrutement de la Seine (6* bureau), 
sergenthef au 113 régiment d'Infanterie. 

EAVIGNE (Robert-Jean), classe 1933, mle 5199 
au 3 bureau de recrutement de la $eine, 
brigadier au %5*+ régiment d'artillerie divi- 
sionnaire. 

LE DYLIO (Vincent), elasse 498%, mle 2049 
au recrutement de Lorient, au 
_gunent d'infanterie, 


conté« 


1988, mle au 
régi- 


l'archi. 
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LE MEN (François-Marie), classe 4923, mle 
4021 au recrutement d'Alençon, soldat de 
dre classe au 21° régiment d'infanterie colo- 
ujale. 

MARCONNET (llenri-Jean), classe 49%, mle 
86% au recrutement de Mâcon, soldat au 
é0Se régiment de pionniers. 

MAS (Antoine), classe 190, mle 3%0 au recru- 
tement de Rhône-Sud, soldat de dre casse 
à la régulatrice routière ne 2, 

MASSON (Gabriel), classe 41927, mle 307 au 
recrutement de Besançon, sapeur, compa- 
gaie 29/81 au 38° régiment du génie. 

PERRET (Michel), classe 1928, mile 744 au 
recrutement de Rhône-Nord, cavalier au 
Ge régiment de dragons portés. 

PONARD (René-Edouard), classe 1994, mile 
53%3 au 1e bureau de recrutement de da 
Seine, soldat au 101° régiment d'infanterie. 

RESPAUD (Louis-Jean), classe 4931, mle 59% 
au recrutement de Foix, cavalier au 
So groupe de reconnaissance divisionnaire. 

RONGEAT (René-Louis), chasse 4928, mle 7272 
au % bureau de recrutement de Ja Seine, 
Caporal à la compagnie radiotélégraphique 

. 21/82 du 18 régiment du génie. 

VMERDONCKT (Pierre), classe 1933, mle 690 
au recrutement de Lille, sergent au 3° ré- 
giment d'infanterie. 

WASSON  (Kack-Kléber-Raon!), classe 1940, 
mile &50 au recrulement = Blois, cavalier 
au {er régiment de hussards. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre 1929-1915 avec palme et 
annulent, le Cas échéant, les cilations anté- 
rieures qui ont pu être accordées aux inté- 
gessés pour leurs blessures. 


Décret du 6 décembre 1948 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 6 décembre 4948, sur 
de rapport du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, est décoré de la médaille militaire. 


{Pour prendre rang du 4° septembre 4944.) 


ALBERT (Georges), sergent du 170 régiment 
d'infanterie. 

Les citations aux ordres no 62 du 2 juillet 
490 et no 467 du 28 juin 1940 du 170° régiment 
d'infanterie, sont annulées. 

La présente concession comporte l'attribu- 
&ion de la Croix de guerre avec palme, 

— 


Décret du 6 décembre 1948 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 6 décembre 41948, sur 
le rapport «du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, sont 
décorés de la médaille militaire, les militaires 
dont les noms suivent: 


POUR SERVICES DE GUERRE EXCEPTIONNELS 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1915.) 
FOUCHARD (Roger), sergent, détachemenni 
français aux Indes. 
MARIEL (Jacques), détache- 
ment français aux Indes. 
VNOUAIÏILLAT (Marcel), sergent-chef, détache- 
ment français aux Indes. 
Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. 
+ 


d 


Décret du 6 décembre 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 6 décembre 4948, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre de la 
défense netionale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que 


les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire, avec traite- 
ment, est conférée, au titre de la loi du 3 août 
1956, aux militaires désignés ci-après: 


À. — RÉSERVES 
Infanterie, 


CHABRERIE (Jean - Ulysse), sergent, classe 
4914, mle 2837, recrutement de a À 29 ans 
de services, à campagnes, A été cité. 

FAUCHER (Louis), sergent, classe 1918, mle 
4022 au recrutement régional de la 1re ré- 
gion; 30 ans de services, 4 Campagnes, A 
été blessé et cité. 

OUAZAN (Albert-Abraham), caporal, classe 
1915, mle 1452, recrutement de Constantine; 
27 ans de services, 5 campagnes, A été 

+ blessé et cité. 

Train, 


CZECHOWSKI  (Octave-Jules-Eugène), adju- 
dant, classe 1916, mile 4609, recrutement 
de Marseille; 31 ans de services, 4 campa- 
gnes. À été cité, 


B. — RÉFOnMÉs 


MONDERER (Samuel), soldat, classe 4944, 
mile 2100, recrutement régional de la 1re ré- 
cm Le ans de services, à campagnes. A été 
)lessé, 


Remise de débet, 


Par arrêté interministériel du 6 décembre 
1948, il a été fait remise gracieuse à 
Mme’ veuve Ragot (Charlotte), de la somme 
de 6.170 F, provenant d’un trop-perçu au titre 
du service des délégations de solde, dont elle 
est redevable envers le Trésor. 


+e—+- 


Organisation de la direction centrale 
des services de santé, 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret no 48-1434 du 46 septembre 
4948 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
‘aux forces armées; 

Vu le décret no 48-173: du 16 novembre 
1918 portant fusion de deux directions et 
d'un service relevant des secrétaires d’Etat 
aux forces armées en une direction centrale 
du service de santé relevant du ministre de 
la défense nationale, 


Arrête: 


Art. 4er, — La direction centrale des ser- 
vices de santé est placée sous l'autorité d’un 
médecin + mg rang d'officier général qui 
porte le titre de directeur des services de 
santé des armées, Il est assisté d’un direc- 
teur adjoint appartenant à l’un des corps de 
santé des armées. 


Art. 2. — Le directeur dispose d’un secré- 
tariat particulier auquel est adjoint le ser- 
vice du courrier, 

La direction est formée de cinq bureaux 
dont les quatre premiers sont placés sous 
l'autorité d’un officier général ou supérieur 
appartenant au corps médical de l’une des 
trois armées, Le cinquième bureau est placé 
sous l'autorité d’un chef de bureau apparte- 
nant au cadre des administrateurs civils. 

Le premier bureau est chargé de l'adminis- 
tration des personnels propres aux services 
de santé des trois armées. 

Il est divisé en trois sections dont la pre- 
mière s'occupe des personnels de l'armée de 
terre, la seconde des personnels de l’armée 
de mer et la troisième des personnels de 


l'armée de l'air, 


Le deuxième bureau est chargé des ». 
tions de technique médico - Chirurgie 
d'hysiène, d’épidémiologie, de 
appliquée et d'assistance médicale 

troisième bureau est charss do 
nisation générale, de la coordiaties 
moyens et de la mobilisation. 11 ec y 4 
en trois sections s'occupant des 
spéciaux à chacune des trois armées "A 

Le quatrième bureau est chargs 
taillement des unités, formations et 
ments des trois armées, en matérie] »! médks 
caments, Ce bureau est dirigé par un du: 
assisté de pharmaciens et d'officiers 
nistration du service de santé. br. 

Le médecin chef de ce bureau ascieté 
d’un pharmacien et d'un officier 
tration du service de santé. bic: 

Le cinquième bureau est chargé de » 
ministration et de la gestion des crédi': 
pres aux services de santé. 


Art. 3, — Les effectifs et la direction ven. 
trale des services de santé sont 
qu'il suit: 


L — Personnel militaire, 


es 
(dont quatre officiers généraux), 
Sous-officiers 
Personnel féminin militaire 


& 


Il. — Personnel civil, 


dont un faisant fonction de chef de 
bureau). 
Secrétaires d'administration et commis,, 45 
Sténodactylographes et dactylographes.., % 
Auxiliaires et plantons 46 
Art. 4. — [Le directeur des services de santé 
des armées est chargé de l'exécution di pré. 
sent arrêté, sera publié au Journal 0//rie] 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 
PAUL RAMADIEN, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-1866 du 6 décembre 1948 re. 
latif aux taux des heures supplémentai. 
res et aux taux des vacations des pro- 
fesseurs du Conservatoire national de 
musique, 


Le président du conseil des mini-tres, 
ministre des finances et des affaires ceo- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éduea- 
tion nationale, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économique:, tt 
du secrétaire d'Etat à la présiden: 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fon tion- 
naires de l'Etat et aménagenrent des pin- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1917 por- 
tant fixation des crédits applicable: aux 
dépenses du budget ordinaire de !cexe- 
cice 1947;. 

Vu Ja loi du 31 décembre 1947 portant 
reconduction des crédits ouverts 
loi du 13 août 1947 pour l'exercice 1: 
aux dépenses des services civils de L''\tr- 
cice 1948; 

Vu le décret n° 47-480 en date du 2 
mars 1947 relatif à la rémunération °t «1 
statut du personnel enseignant du (0r- 
servatoire national de musique, moi 
par le décret n° 48-919 du 31 mai !°:°;, 


Le conseil des ministres entendu, 
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pécrète : 

at. L'article 6 du décret déjà 
jui du 20 mars 1917 visé ci-dessus est 
nouveau modifié comme suit, à partir 

y 1 janvier 4918: 

« catégorie. 40.800 F 


Catégorie. 29.400  ». 


> — L'artiele 4 du déeret déjà mo- 


« 


sé du 20 mars 1947 visé ci-dessus est à 
pouveatl modifié comme suit, à partir du 


= janvier 1938 : 
« Catévorie 78.000 F 


art. 2. — Le ninistre de l'éducation na- 
je et le ministre des finances et des 


à 
économiques sont chargés, chacun 
en c cui le comeern?, de l’exéeution du 


présent décret, qui sera publié au Jour- 
gl officiel de la République française, 
pat à Paris, le 6 décembre 1948. 


HENRI QUEUILLE, 


par © président du conseil des mint-tres, 
muistre des flhances et des adaires 
écauciniques : 

Le ministre de l'éducation fhationale, 

YVON DELBOS. 

Le secretaire d'Elalt aux [finances 
et aux économiques, 
MAUXICE PETSCHE,. 

e secrétaire Œ'Elat à la présidence 
du rouseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONM. 


L 


Décret n° 48-1867 du décembre 1948 
til aux taux des heures supplémentaires 
ci aux taux des vacations des profes- 
seu s du Conservatoire national d'ari 
drama ique, 


Le président du conseil des ministres, 
pinis're des finances et des affaires éco- 
pomques, 

Sur ie rapport du ministre de l'éduxca- 
tion nationale, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
scréliire d'Etat à la pré<idence du conseil 
re publique et réforme adminisira- 

ve), 

Vu :'ordonnance du 6 janvier por- 
des traitements des fonctiun- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
siuns civiles et miiitaires ; 

Vu la loi n° 47-1496 Qu 13 août 1947 por- 
ant fixation des crédits applicables aux 
du budget ordinaire de l'exercice 


Va là loi du 31 désembre 1947 portant 
Rconluetion des crédits ouverts par la loi 
du {5 août 19M7 pour l'exercice 1917 aux 
des services civils de l'exercice 

Vu le décret n° 47-482 du 20 mars 1947 
heal à la rémunération et au statut du 

d'art dramatique, modifié 
Bret n° 48-948 du mai 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
AM. 1%, — L'anticle 6 du décret déjà mo- 
die 20 mars 1947 visé ci-dessus e<t À 
comme suit, à partir du 
janvier 19M8: 
« 2° catégorie : 34.800 F. n 


Art. 2. — L'artiole 4 du décret déjà mo- 
difié du 20 mars 1947 visé ci-dessus est À 
nouveau Inodifié comme suit, à partir du 
1% janvier 1948: 

« Calégorie A: 56.400 F. 

« Catégorie B: 30.600 F. » 

. Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tianale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 

sent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la Répultique française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finarces et des affaires 
écmomiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


À 


Décret du décembre 1248 portant apyroba- 
tion de l'eiection d'un membkre ce l'acadé- 
mie des sciences niora'es et nolitiques. 


Par décret en date du 6 décembre 1948, est 
approuvée l'éection par l'académie des: scien- 
ces morales et politique: Chartes Mor- 
gan à la piace d'associé étranger devenue 
vacante par suite du décès de M. Nichoias- 
Marray Butler. 


© 


Décret du 7 décembre 1948 approuvant une 
délibération du ocnseil de l'université ce 
Bordeaux nertant créaiion d'un institut de 
biologie marine ratiaché à l'université de 
Bordeat:x. 


Par déeret en date du 7 décembre 1938, est 
approuvée la délihération du conseil &e j'uni- 
versité de Pordeaux, en d'le du 5 mars 1948, 
portant création d’un institut de biologie ma- 
rine à l'université de Bordeaux. 

+0. 


Décret du 7 décembre 1945 portant affectation 
au minisière de léducaiion nationale d2 
l'ancien hépital militaire de Wissemboiuwg 
(Bas-Rhin). 


Par décret en date du 7 décembre 1918, est 
affecté au ministère de l'éducation nationale, 
direction de l'enseignement technique, en vue 
de l'installation centre féminin d'appren- 
tissage, un immeuble mililaire situé à Wissem- 
bourg, connu sous ja dénominatiun d' « ancien 
hôpital de Wissembourg », comprenant terain 


et bâtiments figurant au cadasire de la ville | 


de Wissembourg sous les n°* 712, 743, 714, 
715 et 716 de la section A. 


Certificat d'aptitude à lenseignement de 
l'arabe dans les lycées, coïlèges et écoles 
normales. 


Le min'stre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 23 juillet 1906 modifié par 
l'arrêté 22 oclobre 1929, 


seignement du second degré entendue dans 
sa séance du 25 novembre 1918, 


Arrèle: 
Art. er, — I1 est institué un certificat d° 
titude à l'enseignement de la langue arabe 
dans les lycées, collèges el écoles normales. 


Art 2. — Sont admis à prendre part a 
concours du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment de la langue arabe, les candidats pour 
vus des titres su:vants: 
1° Soit d'un diplôme de bacheller ou we 
litre équivalent par décision du mt- 
nistre de l'éducation nationale; 

Soit du brevet supérieur; 

Soit du certificat d'aptilnde À f'enseigne- 
ment des classes élémentaires des ivcées et 
cotlèges ; 

Soit du certificat d'aptituwte au professorat 
des écoles normales et collèges modernes (2e 
partie}, erdre des lettres; 

Soit pour les aspirantes, d'un des titres énu- 
mérés ci-dessus ou du diplôme complémen- 
taire d’études secondaires des jeunes filles: 

Soit du titre d'élève breveté pour l'arabe 
dialectal ou de celui d'élève breveté pour 
l'arabe littéral, délivré par l'école nationale 
des langues orientales vivantes: 

2e Du eerlificat d'études littéraires géné- 
rales class ques on modernes (ou du certifñ- 
cat d'éimles littéraires classiques) et d'un 


} certificat d'études supérieures de langue arabe 


choisi les certificats suivants: ltléra- 
ture, études pratiques, on phtlologie. 

Aft. 3. — Le concours pour l'obtention du 
certficat d'aplilude à l'ense gnement de la 
langue arabe comprend les épreuves sui- 
vantes: 

Epreuves écrites. 

1o Une composlion francaise se rapportant 
à un pogramme d'auteurs français établi 
chaque année. Durée quatre heures. 

Une note inférieure à 8 sur 20 à celle corn- 
posiion est éliminatoire, quelle que soit la 
vaieur des autres composilons écrites; 

29 Une composition en arabe class que 5e 
rapportant au programme d'auteurs étebli cha- 
que année. Durée quatre heures; 

oo Un thème écrit, en arabe classique, à 
vocal ser entièrement, Durée trois heures; 

&o Une version écrite d'arabe classique, Du- 
rée trois heures. 

L'usage d'un dictionnaire, d'un vocabulaire 
ou d'un lex que est éulorisé pour chacune 
des trois épreuves d'arabe. 


Epreuves orales. 

4° Lecture, traduction et commentaire d'un 
texte arabe classique extrait d'un auteur du 
programine, après une heure de préparation, 

L'usage d'un dictionnaire, vocabulaire ou 
lexique est autorisé. 

Le commentaire du texte, les quesiions du 
jury et les réponses du candidal sont faits en 
arabe classique ou en français, 

29 Un exposé en arabe moderne sur une 
question relative aux institutions et à la ci- 
vilisalion musulmanes, d'après un programme 
établi chaque année, après un quart d'heure 
de préparat on; 

3o Un thème oral en arabe moderne d'un 
texte francais extrait d'un auteur indiqué 
chaque année dans le programme annuel; 

4e Un thème oral en arabe dialectal du 
méme texte français; 

5o Lecture et commentaire philologique et 
linguistique d’un texte d'arabe d'aicetal ex- 
trait d’un ouvrage inscrit au programme après 
un quart d'heure de préparation. 

Le commentaire est fait en arabe d'alectal; 

6e Prononciation. — Une note spéciale est 
donnée pour la pronanriation. 

Ces épreuves seront affectées de coefficients 
qui seront fixés par arrété. 


Art, 4. — A titre transitoire ct jusqu'au 
concours institué en 1950 inclus, les candi- 
dats pourvus des tilres exigés pur l'arrêté du 
22 oclobre 1929 pourront Cire admis à con- 
courir. 

Pourrent admis à concaurir sans lmnt- 
lation de dates les camd dats qui ant été ins- 
cris à un concours amtérieur à 1949, et ceux 
qui auront inscrits aux concours de 1949 
et 1950 par appication des dispositions du 


| premier paragraphe de l'article 4 du présené 
La section permanente du conseil de l'en- ; arrété. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent arrêté notamment cel'es 
révucs par les arrêtés susvisés des 23 juil- 
et 1906 et 22 octubre 1929, 


Art. 6 — Le directenr de l'enseignement 
| du second degré est chargé de l'applical'on 
| du présent arrûté qui entrera en application 
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pour le concours de 1949, et qui sera publié 
au Journal officiel de la République  fran- 
çaise, 
Fait à Pari:, le 2 décembre 1938. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND. 


Equivalence du certficat d'études supérieures 
de ca'cul des probabilités et ce statistique 
avec le diplôme d'études supérieures de 
nathématiques, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu les arrêtés du 7 mai 1932 et du 413 avril 
3937 relalifs au diplôme d'éludes supérieures 
de mathématiques; 

La section permanente du conseil de l'en- 
seignement du second degré entendue dans 
ga séance du 25 novembre 1918, : 


Art. fer, — Le cert'ficat d’études supéricures 
de calcul des probabilités et de statistique 
est reconnu équivaient au diplôme d'études 
supérieures de mathématiques en vue de 
d'aoxnégation de mathématiques, 

Art, 2, — Le directeur général de l'ensei- 
gnement du second degré est chargé de l’exé- 
cut on du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1948. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


— © 


Liste des élèves des écoles nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers ayant obtenu le 
tiplôme d'ingénieur ou le diplôme d’ancien 
étève en 1948, 


Var arrèlé en date du 25 novembre 1948 le 


dinlôme d'iogenieur ou le diplôme d'anclen 
élève des éco'es nationales d'ingénieurs arts 


et méliers est accordé aux jeunes gens dont 
des noms suivent: 


NATIONALE D'INGENIEURS 
METIERS D'AIX-EN-PROVENCE 


ECOLE 
ARTS FT 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Boi u ‘Roger), , 28 Raibaut (Emile). 
médaille d'or, 2)Cauletin (Ray- 
2 Enselme (Picrre), mond}, 
mdaille | 30 Boyer (Jean). 
3 Miron (lierr ). 31 Ceb:lieu (René). 
m dale d'ar.ent, | 32 Amblari {(Andié). 
; Rouzaud (Henri) 93 Martinet (Guy). 
médail'e d'ar.ent. [31 Edery {Jacques}, 
Riyiuonti Roland). Moknier (Charies). 
6 Jolia (Rover\. 36 Blanchard (Jan). 
1 Laur (Edmond). 31 Jeanthial (Robert). 


28 Senaux (Robert). 
39 André (Robert). 


8 E:cassut (André). 
9 Dol:uze (Gabriel). 


30-Duchange (Rocer).!40 (Gournier (André). 
41 Boulletin (Rcné). 140 Léon (Aïlbert). 
41 Rocha: (Jean). 42 Carsalade (Emile). 
43 Prat (le’n), 43 Courset (Paul). 


13 Fochi (Louis). 
13 Quillier (Robert), 
16 Constansa (Jean), 
47 Comte (Paul). 


14 Raymond (Guy). 
45 Sagne (Françuis). 
46 Logarde (Jean). 
46 Serres (Jean). 


43 Mistral (Max), 48 Latorre (Vincent). 
19 Lamberto (René). |49 Furgolle (Pierre). 
20 Cochet ‘Louis). Rouan (Rozser). 

21 Piau (Jean). 50 Tisseyre (Pierre). 


52 Crampagne (Ray- 
mond). 


53 Buisson (Picrre). 


22 Cornillon (Pierre). 
23 De Andr'a 
Edmond) 


23 Lauvier (Alexan- 53 Di Conslanzo (Fré- 
dre), déric). 
25 Schar (Raymond. 155 Julien (Raymond). 


55 Mache (André). 
Bourdel (Jean). 


26 Alvernhe (Gérard). 
27 Barata (José). 


58 Bourgarel (Lucien). 

29 Bonnemaison 
(François). 

69 Gibrit (Francis). 

60 Nesijera (Michel). 

62 Dye- Pellisson (Ro- 
bert), 

63 Brouard (Pierre). 

64 Justumus (Paul). 

65 Bruneton (Robert). 

66 Fouilloux (André). 

66 Reboulin (Robert). 

63 Dorel ('ean). 

69 André (Guillaume). 

70 Babiol (Louis). 

71 Lainez (Roger). 


72 Brenier (Jean). 

73 Castan {Albert), 

71 Achard (Pierre), 

73 Bernard (René), 

76 Faure (René), 

76 Goumarre (Jean). 

78 Grégoire 
(Raymond). 

79 Bechard (Jean). 

80 Charmillon (Ro- 
bert). 

80 Dujardin Pierre). 

80 Evssette (Georges). 

80 Gaillard (Roland). 

&0 Joyeuse (Gérard). 

80 Marzo (Marcel), 


Diplôme d'ancien élève. 


Danoy (Marcel). 
87 Ranoux (Roland). 
88 Mas (Paul). 

#9 Vinson (Roger). 

90 Bonvallét (And é). 
91 Valentin (André). 


92 Denolly (René). 
93 Mate (Georges). 
91 Gardini (GAbert). 
95 Trabut (Louis). 
06 Joyeux (Auguste). 


ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS 
ARTS ET METIERS D'ANGERS 


Diplôme d'ingénieur. 


4 Ribeton (Jean), 
médaille d'or. 

2 Davixi (Constant), 
médaile d'argent. 

3 Lestrade (Louis), 
médailre d'argent. 

4 Dampfhoffer (Pier- 
médaille d'ar- 
gent. 

5 Bertrand (Jean), 
médaide d'argent. 

6 Begue (Bernard), 
médai'le d'argent, 

1 Bourgeois (André), 
médaile d'argent. 

8Le Bris (Yves), 
médailre d'argent. 

9 Lebre (Paul), mé- 
daille d'argent, 

40 Lauzely (René), 

11 Porcher (Jean). 

12 Ducourneau (Mau- 
rice). 

43 Bru (Mieh 

11 Moriceau (René). 

45 Laborie (Pierre), 

46 Coulaud (Pierre). 

17 Dupont (Jean). 

13 Le Masson (Louis). 

19 Darrichard (Louis), 

20 Chaïeau (Jacques). 

21 Chapelier (Lucien). 

22 Landreau (Rober!). 

22 Gauthier (Guy). 


2, Ravenel (Ray- 
mon‘). 
9% Rosselult (aude). 


26 Romeuf (Georges), 
97 Bonneïu (Claude). 
23 Gendries (Pierre). 
23 Jossoud (Jean). 


20 Even (Louis), 

1 Martin (Yves), 

32 Aubert (Jacques). 

33 Fachan (Roger). 

Leaustic (René). 

os Lestrade (Georges). 

36 Delvigne (Michel). 

31 Pencreach (Ray- 
m nd). 

Cloux (Serge). 

29 Peres (Jean). 

40 Beghi (René). 

Aubier (Henri), 

42 Marty (Gabriel), 

43 Mougel (Pi rre). 

41 Nor°e (Jean-Marie). 

45 Har:veau (Claude). 

46 Daniaulit (Kay- 
mond), 

47 Toulemont (Louis), 

48 Schneider (Robert). 

49 Lardit (Bernard), 

James (Henri). 

51 Malgoyre (Guy). 

52 Lemainque 
tian). 

52 Repeczki (Georges). 

b4 Viaud (Michel), 

Vigier (Jacques). 

56 Texedre (Jacques). 

Geny (Jacques), 

58 Sassier (Jacques). 

29 Castaings (Daniel). 

69 Megard (Raymond). 

61 Masson Marcel). 

Alberny ({Jcan- 
Pierre). 

63 Nodier (Jacques), 

61 Tlessis (André). 

65 Belec (Jean). 


ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS 
ARTS ET METIERS DE CHALONS-SUR-MARNE 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Benoist (Daniel), 
médialle d’or. 
2 Dilun (Jacques), 
médaille d'argent. 
3 Leroy (Pierre), 
médaille d'argent. 
4 Dreyfus (Jacques), 
médaille d'argent. 
5 Clément (Hubert), 
médaille d'argent. 
@ Scnwar!tz (René), 
médaille d'argent. 
1 Bacroix (Marcel), 
d'argent. 
8 Huve (Jean-Marie). 
9 Pesty (Guy). 
10 Marciset (Jacques). 


11 Mesnard (Pierre). 
12 Feiler (Samuel), 
13 Gourguillon (Fran- 


çois). 
13 Munch (Raymond). 
15 Vacelet (Pierre). 
16 Bras (René). 
17 Precetti (Pierre). 
18 Bernard (Jack). 
19 Lable (Louis). 
20 Gillot (Michel). 
21 Gérardin (Jean). 
22 Barbier (Robert). 
23 Royer (Gilbert). 
24 Picard (Bernard). 
25 Tassin (René). 
26 Meyer (Maurice). 


27 Fleury (André). 

23 Bini (César). 

29 Azémar (André). 
30 Corot (Jean). 

31 Cordin (Roger). 

32 Mougne (Pierre). 
3 Villemin (René). 
31 Arvez (Claude). 

35 llanson (Maurice). 
36 ChosaHand (Henri). 
37 Rameaux (René). 
28 Bloch (Léon). 

39 Bouet (Jacques). 
40 Epin (Alfred), 

41 Buchet (Jacques). 
42 Renault (Claude). 
43 Grandidier (Pierre). 
4: Reymond Gilbert). 
45 Steimetz (Jean), 
46 Dony (Jean). 

47 Sanuère (Jacques). 


4S Romion (Pierre), 
49 Renard (Jacques). 


50 Rieder (Jac 
Géant (Guy) 
Stelmeiz 
53 Plaisant Jacques 
54 Picot (Paniey), 
Poursain (Pierre) 
Boulet {Ann 
97 Charrel (hein): 
Ficat (Jean). ” 
u Franco 
Potdèvin (Chat, 
(Serge). 
arancourt (© 
de). 
63 Brazier 
6: Lasseron ‘Claude 
65 Monfils (bernard| 
Jungo (Pierre). 
67 Deronne (Jacques, 


|€9 Maugras (René), 


Guy), 
71 Boudeau (Jacqu 
72 Benet (Jean). | ‘sh 


ECOLE NATIONALE D'INGENIELRS 
ARTS ET METIERS DE CLUNY 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Bitsch (Daniel), 
médaille d’or. 
2 Chevallier (Marcel). 
médaille d’argent, 
3 Collin (Maurice, 
médaille d'argent. 
4 Bruant (Pierré), 
médaille d'argent. 
5 Margueron (Jean), 
médaille d'argent, 
6 Thiévenaz (Henri), 
médaille d'argent. 
9 Dangles (Paul), 
médaille d'argent. 
8 Bianot (Louis), 
médaille d’argen:. 
8 Payre (Georges), 
médaille d'argent. 
10 Venot (Aimé), mé- 
daille d’argent, 
{1 Volot (Roger), mé- 
daille d'argent. 
12 Lacroix (Jean), 
médaille d'argent. 
43 Ferre (Daniel}, 
médaille d’argent. 
41 Delctraz (Louis, 
médaille d'argent. 
45 Maligot (Jean), 
médaille d’argent. 
46 Pegon (Daniei) 
médaille d'argent 
17 Hartmann  (Fran- 
d'argent, 
18 Val (Jean), mé- 
daille d’argent. 
19 Roy (Henri). 
20 Kahn (Gérard). 
20 Mousset (Noël). 
22 Degiral (Marcel). 
23 Montherrat (Jean), 
94 Tenant (Gilbert). 
25 Detronde (André). 
2% Muet (Paul). 
25 Fournier (Jean). 
28 Mercier {André}. 
29 Emonet (Henri). 
30 Duong-Vinh (An- 
dré). 


31 Daniel (René), 

32 Martin (Loui:), 

33 Guiglio (Jean). 

33 Vincent (lierre), 

33 Charnet (Georges), 

26 Moullec (Jran,, 

37 Roux (Pierre). 

3 Blavignac (Marce} 

39 Massand (André), 

49 Vachon (Jean). 

41 Delorme 
nand). 

Gallioz (Jean), 

43 Agniel (Jean. 

43 Feuillet (Roger), 

44 Vial (Raymond), 

45 Gauthier (Aimé), 

47 Jennesson 


ne). 
47 Girod (Charles), 
47 Souvignet (Geor« 


ges). 
50 Jarriand (Paul), 
51 Chatenay Pierre", 
Théodule (Pierres 
52 Chotard (Jean), 
53 Lauzier (René), 
55 Degueurce (René}, 
M Bovagne (René), 
Griot (André). 
5S Bourrasset ‘Paul 
59 Arnould {Roland}; 
Lordereau (Char- 
les). 
61 Roy (Maurice). 
62 Brugère (Serge). 
63 Landry (Christian. 
64 Salvetat ‘Jacquesh 
6% Legrand (Jean). 
6 Mauguin (René), 
67 Falanchère 
68 Niogret (Jean). 
62 Chalvin (Claude). 
7 Vieille (Jean). 
71 Esbelin (Jean). 
72 Toureau (Jacques)s 
73 Depaillat (Jean). 
7i Briffond (Franck) 


(Ferdi. 


ECOLE NATIONALE D’INGENIEURS 
ARTS ET METIERS DE LILLE 


Diplôme d'ingénieur. 


4 Berger (Jacques), 
Médaille d'or. 

2 Lesort-Pajot 
ry), médaille 
d'argent. 

3 Lionet (Claude}, 
médaille d'argent. 

& Lethiec (Henri), 
médaille d'argent, 

5 Barroy_ (Georges), 

médaille d'argent" 

6 Siffroi (Lucien), 

médaille d'argent. 


7 Cordellier (Charles 
8 Daix {Jacques), 

9 Malfilatre {André)s 
10 Borgne (Jac 

41 Vannier (Robert). 

12 Revillon (Pierre): 

13 Jacquez (Ferdi- 


nand). 
13 Maillard (Jean). 
15 Berdys (Théodore): 
46 Delbecq (Michel). 
17 Michaut (Pierre). 
18 Mauhin (Claude): 


1 
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Buchy Raymond). 

Jacob Albert). 

Maitilatre (Jac- 

ques}. 

pelain-La Motte 

paul). à 
Brissel 

À Geslot (André). 

Garandel (Pierre). 

53 salomez (Gilbert). 

puterque (Michel). 

rauiin (Gabriel). 

5) Routard (Raymond). 

chevalier. (Claude). 

asselin (Roland). 

2) Thomas ndré), 

pont (Jacques). 

34 Vannesle (Jac- 


ques). 

pourdon (Gilbert). 
% Rianchard (René). 
31 Roux (André). 

Seiler (Jean). 

Richirt 

10 perrin (Jean). 

(Raymond). 
;2 pemange (Jacques). 
bromzee (Michel). 


Butel (Henri). 


45 Buisson (André). 

40 Dieu (Roger). 

47 Bethenon (Robert). 

48 Cherekhovicth 
(Enile). 

49 Laroche (Pierre), 

50 Vincent (Robert), 

51 Choppin (Bernard). 

52 Damiens (Georges). 

53 Mouton (Michel). 

54 Duvoisin (Clarde). 

55 Bru (Michel). 

55 Lesèvre ‘Léon). 

57 Amourette (Ber- 
nard), 

5 Mondin (Claude), 

59 Scol Jacques). 

60 Delsecco (C'aude). 

Disez (Jacques). 

62 Mézière (André), 

63 Davesne (Jean- 
Marie). 

Gi Lepeix (Jean), 

Carton (Paul), 

65 Devinrk (Pierre), 

67 Kiayman (Mau- 


rice}. 
68 Dellosse {Gilberi). 


ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS 
ARTS ET METIERS DE PARIS 


Diplôme d'ingénieur. 


Simonnet (Guy), 
mdaille d'or. 

9 Kouchelkevitz 
{Ighace), médail!e 
irgent. 

8 Bocchietti 
(Hyacinthe), 
médaille d’argen!. 

3 kont (Daniel), mé- 
daille d’argent. 

5 Laurent (Jacque=), 
médaille 

6 Guesnery (Roger), 
médoil'e d'argent. 

7 Sollin (Georges), 
médaille d'argent. 

8Logue (Michel), 
médaille 

9Pantz (Michel), 
médaille d'argent. 

0 Mermet (Be:nard), 
médaille d'argent. 

# Robert (Pierre), 
médailie d’argent. 

{2 Delannoy (Robert), 
mélaiile d'argent. 

43 Roche (Alain), mé- 
daille d’argent. 

4iTalon (Gérard), 
médaille d'argent. 

45 Bauer (Henri). 

45 Mounier {Jacques}. 

17 Montognier (Mar- 
cel). 

48 Caspar (Gilles). 

19 Hanchard (James). 

20 Ducanoïs (Jean). 

2) Pierre (René). 

2% Carlier (Marcel). 

2 S:hibler (Rozer). 

2; Gyurick (Stéphan). 

2 Grégoire (Jean). 

26 Assant (Henri). 

27 Souquet (Albert). 

Sarloux (Jacques). 

29 Friedberg 
(Jacque=). 

20 Durante (Jackie). 

31 Ravetti (Fernand). 

32 Vanlewalle (Henri). 

33 Vanderpooten 

, (Pierre). 

3: Rousseau (Ber- 
nard). 

3 Perreux (Maurice). 
3 Le Louarn (Jo- 


Seph). 
27 Lescasse (Gérard). 


37 Souillic (Maurice), 
39 Simonnet (Mau- 
rice). 

40 Remuaux (Paul). 
Prigent (Albert), 
Anvelin (Claude). 
Bienfait (Jacques). 
Martin (Pierre). 
Villoing (Jacques). 
Alison (Pierre). 
Barbe (Roland), 
Holot (Pierre). 
Blancheteau (Jean). 
Ledewyn (Pierre). 
Fayol {Jean). 


52 Coroller (Yves). 


Evrard (Guy). 
53 Fligelman (Nor- 
bert). 


55 Ange:i (Bernard), 


Tagnet (Maurice). 
Connesson (René). 


58 Nigron (André), 
9 


9 Thonnet (Jean). 


60 Marioton (Pht 
lippe). 
€0 Siméon (Claude). 


52 Bermond (Paul), 

62 Chauffeton  (Fran- 
çois). 

Gi Compas (Robert), 

65 Jo:ly (Pierre), 


65 Pelisson (Claude). 


67 Rougier (Jean). 


63 Bergernt (Michel). 
69 Grosset - Grange 


(Guy). 
50 Pradillon (Pierre). 
71 Adam (Jacques). 
71 Elienne (C'aud:). 
3 Co'ette (Serge). 


7 
7: Quesnel (René). 


5 Portier (Ja-ques). 
16 Legris (Pierre). 

71 Chicalski (Louis). 
77 Pecquet (Jacques). 
79 Pereal. (Roger). 

89 Bret (Maurice). 


84 So'em (André). 
82 Domette (Claude). 


83 Bornes (Jacques). 


8% Talbergue (Jean), 


85 Reix (Jacques). 


86 Gavard (Roger). 


85 Sisle (Roger). 


88 Villepinte /André). 


89 Mullot (Georges). 


Diplôme d'ancien élève. 
0 Dommanget (André). 


Liste des élèves ingénieurs de l’école centrale 
des arts et manufactures qui ont terminé 
en mars 19146 leurs études interrompues 
par suite de la guerre et qui ont obtenu 
le diplôme d'ingénieur des arts et manu- 
factures. 


Rectifieatif au Journal officiel du 4e août 
1496: p. 6833, 3e colonne, no 36, au lieu de: 
| « Bouchard (Pierre) (1%5) », lire: « Bouchard 
(Pierre) (1944) 


Liste d'élèves de troisième année de l'école 
centrale des arts et manufactures qui ont 
obtenu le diplôme d'ingénieur. 


Reetificatif an Journal officiel du 12 octobre 
1918: p. 9918, 2 colonne, no 158, au lieu de: 
«a du Boullay », lire: « du Boullaye (Thil- 
laye »: no 215, an lieu de: « Clejean », lire: 
«a Clejan »; n° 242, au lieu de: « Bollot », 
lire: « Bellot ». 


—+ 


Liste d'élèves de troisième année de l'école 
centrale des arts et manufactures qui ont 
obtenu le certificat d’ancien éiève. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 
4918: p. 9918, 2e colonne, 7% ligne, au lieu 
de: « Pépin de Bonnerive », lire: « Pépin 
Fontaine de Bonnerive ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1868 du 6 décembre 1848 pris 
en application de la loi n° 48-1520 du 
28 septembre 1948, mettant à la disnosi- 
tion de la compagnie Air-France un cré- 
dit de 18 millions de francs pour parti- 
cipation de cette société au canital de la 
Société des transports aéricns du Paci- 
fique Sud. - 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu Ja loi n° 48-1320 du 28 septembre 
1918 portant ouverture de crédits pour 
l'exploitation des lignes aériennes dans le 
Pacifique Sud; 

Sur la proposition du ministre des tra- 
vaux pubiies, des transports et du tou- 
risme, du ministre de la France d'outre- 
mer et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art. fe, — Un crédit de 18 millions de 
franes est mis à la disposition de la com- 
pagnie nationale Air-France pour partici- 
pation de cette société au capital de la So- 
ciété des transports aériens du Pacitique 
Sud. 

Art. 2. — Les conditiuns de cette parti- 
cipation seront fixées par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 


risme, en accord avec le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des 
tinances et des affaires économiques. 


Art, 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, le 
ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'application da présent 
déeret, qui sera publié au Journal o/Jiciek 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 
HENRI QUEUILLR, 
Par le président du conseil des ministress 
Le sministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mers 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mefs 
TONY RÉVILLON, 


0 


-Décret du 6 décembre 1248 portant nomina 
tion de deux inspecteurs généraux de 
fre classe des ponis et chaussées. 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
M. Dutaret (Charles), inspecteur général de 
2+ ciasse des ponts et chaussées, et M. Renaud 
{Bernard}, inspecteur général de 2° classe des 
ponts et chaussées directeur du personnel, 
de la comptabilité et de l'administration gé- 
nérale à l'administration centrale du minis- 
ière des travaux publics, des transports et du 
tourisme, sont nommés inspecteurs généraux 
de 1re classe, pour prendre rang à dater du 
{er janvier 1949. 


Décret du 6 décembre 1948 portant nominas 
tion d’un inspecteur général de 2° classe des 
ponts et chaussées. 


Par décret en date du G décembre 1938, 
M. Robert de Beauchamp (René), ingénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussées à 
Niort, inscrit au tabieau d'avancement pour le 
grade d'inspecteur général, est nommé inspeïe 
teur général de ?e classe les ponts et chaus- 
sées pour prendre rang à dater du 1er jane 
vier 1919, 


Décret du 7 décembre 1948 portant admission 
à la retraite d'un ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées. 


Por décret en date du 7 décembre 1948, 
M. Hameile (Eric), ingénieur ordinaire de 
{re classe des ponts et chaussées, en dispanis 
bilité, est réintégré Gans les cadres de l'admi- 
nistration et admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, pour inva:iiiité, au titre «tes articles 
26 et 28 de la loi du 20 septembre 1918. 

Ces dispasitions prennent effet au fer dé- 
cembre 1938, 

La cessation de: fonctions de l'intéressé es4 
fixée à la même date. 


Décret du 7 décembre 1248 portant nomina- 
tion au grade d'ingénieur ordinaire 
graphe de deux ingénieurs élèves géogra- 
phes. 


Par décret en date du 7 décembre 1948, 
les ingénieurs élèves géographes dant les 
noms suivent, nommés à ce grade pur cécret 
du 1% octobre 1957, sont nommés ingénieurs 
ordinaires géographes de 3 classe, 1°r échelon, 
à titre provisoire, à dater du 1 octobre 1948, 
savoir: 

MM, Giraud (Jean-Marie-Marcel), 
Rosset 
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Décret du 7 décembre 1948 portant nomina- 
tion d'ingénieurs élèves de la navigation 
“érienne. 


‘ar décret en date du 7 décembre 1948, sont 
ponumés, à compler 4iu 1 octobre 1918, à 
l'emploi d'ingénient élève de la navigation 
aérienne au ministère des travaux pubiirs, 
des transports et du tourisme (secrétariat gé- 
Béra! à l'aviation civile et commerciale) : 

MM. Founières (Maurice), Melchior (Char- 
les), Lévy (Jacques), de Foresla (Roger). 


Décret n° 42-1809 du 7 décembre 1948 mo- 
difant ie décret du 6 mai 1939 insti- 
tuant une indemnité de tenue en faveur 
des officiers de port. 


Le présent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des U'avaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
secrétaire d'Etat aux finances’ et aux af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1943 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Elat et aménege- 
ment des pensions civiles et mililartes, 
l'article 20 de la loi n° 47-1497 du 13 act 
4947 et l'article 4 de la loi n° 48-21 du 
6 janvier 1948; 

L conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est modifié à nouvean 
comme suit le décret du 6 mai 1939 iusli- 
tuant une indemnité de tenue en faveur 
des officiers de port, modifié par les actes 
dits arrêtés des 28 mars 1942 et 7 juin 


« Art, 197, — Les lieutenants et saus- 
lieutenants de port stagiaires qui sont ti- 
tularisés reçoivent, au moment de leur ti- 
talarisation dans le grade, une indemiité 
de 6.04) F à titre de première mise d'ha- 
billement et d'équipement ». 

« Art, 2, — Les capitaines, lieutenants 
et sous-licutenants de port titulures re- 
coivent une indemnité annuelle dite de 
tenue qui est fixée à 4.500 F par an, saw 
distinction de grade ». 

Art. 2. — Le minisire Ges travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, et ie 
ministre des finances et des aflaires éco. 
nomiques sont chargés, chreun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Xe 
crel, qui sera publié au Journal offricl 
de la République française et aura eflet à 
compter du 1% janvier 


Fait à Paris, le 7 décembre 1948, 
HENRI QUEUNLLR. 


Var le président du conseil des ministres, 
ministre finances ct des éflures 
économiques : 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICEF-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
e administrative), 
BIONDI, 


Décret du 7 décembre 1948 autorisant 
chambre de commerce d’'Ajaccie à contrac- 
ter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du rni- 
nistre de l’in‘ustwie et du commerce, du se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux com- 
merce 

Vu a loi du 9 avril 188 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
perception de taxes locaïes Ce péages dans les 
ports maritimes et le décret dun 26 avril 1941 
pris pour l’anplication de cette loi; 

Vu le décret du 23 juillet 1903 qui a institué 
des péages au port d’Ajaccio; 

Vu l'arrété du % novembre 1905, le déeret 
la 5 novembre 1927 et VParrêté Cu 23 avril 
1918 qui ont ces péages; 

Va l’errêté du 27 août 1948 qui a relevé les- 
dits péages et a affecté leur produit au finan- 
cement du projet d'éclairage des quais du port 
d'Ajaccio, approuvé par décision cu 44 août 


1947; 


Vu la déïibération du 6 juillet 1948 par la- 
quelle !a charmbre de commerce d’Ajaccio a 
demandé l'autorisation de contracter, sous Ja 
garantie des péages dent s'agit, un emmprunl 
ae 2,450.,000 F en vue du financement du prao- 
jet ci-dessus visé, 


Décrète : 

Art. — La chambre de commerce d’Ajac- 
cio est autorisée à contracter un emprunt «ie 
2.450.000 F en vue du tinancement du projet 
d'éclairage des quais du port d’Afaccio, ap- 
prouvé par décision ministérielle &u 11 août 
1917. 

Cet emprunt, toujours remboursable per an- 
licipation, pourra ètre conclu et réalisé en 
totalité ou per fraclions, soit avec publicité 
et concurrence, soil de gré à gré, soit par voie 
de souscrintion publique avec facult£ d'émet- 
tre des obligations au poricur ou tran<mis- 
sibles par endossement, soit directement au- 
près de j'n caisse «les dépôts et consignations, 
du Créait foncier de France ou de la caisse 
naliona'e des retraites pour la vicillesse aux 
conditions de ces établissements, Le taux 
d'intérêt sera de toute façon au plus égal au 
aux pratiqué au moment de la conciusien du 
contrat, par les trois établissements ci-dessus 
visés, 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans; 
il sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
produit des péages perçus an part d'Ajaccie 
an profit de la chambre de commerce. 

Art, 2 - Le ministre des travaux publics. 
des transports et du tourisme, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le se- 
crélaire d'Etat au commerce sont chargée, 
chacun en <e qui le concerne, de l’exécntian 
du présent décret, qui sera pubKé au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décemibre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des minisires, 
ministre des finances et des aflaires 
économiques : 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Elat finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 481870 du 25 novembre {944 
fixant 1.5 modalités de rémunération des 
agents appelés à particiner en 1948 à 
préparation du recensement mondial de 
l'agricuiture. 


Le président du eonseil des minietres 
ministre des finances et des aflaires éen! 
noruiques, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul. 
ture, du secrétaire d'Etat aux finsnces et 
aux affares économiques, et du secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Va l'article 7 (alinéa 1°) de l’ordonnanra 
du 9 août 1944 portant rétablissement de là 
légalité républicaine sur de territoire conti. 
nental, ensemble les ordonnances subsé. 
quentes par leffet duquel est provisoire. 
ment maintenu en application l'acte dit 
loi du 3 octobre 1941 relative aux décli- 
rations exigées des agiculteurs; 

Vu l'article 7 (alinéa dernier) de l’ordon. 
nance du 6 janvier 1945 portant réforme 


des traitements des fonctionnaires da 


l'Etat, l'article 30 de la Ioi n° 47-1497 du 
13 août 197 et l’article 4 de la Loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948; 

Vu le décrei du 21 mai 1948 nortant relè. 
vement de certaines indemnités pour fras 
de dép'acemernt ; 

Vu Ja doi de finances n° 48-1137 da 
14 septemire 1%M8, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Des essais pour la préparation 
du recensement mondial de l'agriculture 
seront faits dans huit départements entre 
le 17% septembre et le 31 décembre 1948. 


Art, 2. — Un état prévisionnel de dt- 
pense sera adressé au ministère de l’agri- 
culture (service d’études et de documen- 
‘ation) par chaque ingénieur en chef, di- 
recteur des services agrico!es, des dépar- 
tements où seront organisés les essais con- 
formément aux instructions qui lui seront 
adressées, Le ministre de l’agricu:ture déci- 
dera des crédits à accorder à chacun de ces 
départements suivant l'importance des tra- 
vaux à effectuer. 


“Art. 3. — Les enquêteurs et les enqué- 
teurs adjoints chargés des essais seroni 
remboursés de leurs frais de déplacements 
dans les conditions suivantes : 

1° S'ils sont fonctionnaires, ils recevront 
des indemnités pour frais de mission, aux 

taux prévus par le décret du 31 mai 1913 
d'après la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent; 

2° S'ils ne sont pas fonctionnaires, ils 
recevront des indemnités pour frais de 
mission, à ;’exceplion de toute autre 1n- 
demnité, aux faux prévus par le décret du 
31 mai 198 pour les fonctionnaires rangés 
dans le groupe 2 ou le groupe 4 suivant 
qu'ils auront été recrutés comme enqui- 
teurs ou comme enquêteurs adjoints. 


Art. 4, — Les dépenses visées à l’article 
2 du présent décret seront imputées sur les 
crédits de l'exercice 1948 du budget de 
l'agriculture, chapitre relatif aux « Frais 
d'établissement d'enquêtes statistiques. » 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'agricuiture sont chagés, chacun en ce 
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i de concerne, de l'exécution du présent 
ret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
fait à l'aris, le 25 novembre 1948, 
HENRI QUEUILLE. 

du le président äu conseil des ministres, 
“uinisuwe des finances et ces aflaires 

économiques : 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, ministre de 
d'agriculture par intérim, 

PIERRE SCHNEITER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil fonction publique et 
réforme administratite), 

JEAN BIONDI, 


+0 


Décret n° 48-1871 du 7 décembre 1948 
fixant les sanctions à appliquer aux béné- 
ficiaires des prestations d'assurances s0- 
dales qui ne se conformeraient pas aux 
mesures de protection maternelle et in- 
cantite. 

Je jeésident du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
santé publique et de Ja population et du 
ministre de s'agricuMure, 

Va l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
la protection maternelle et infantile et no- 
tamment son article 11; 

Vu Je décret-loi du 30 octobre 1935 fixant 
je régime des assurances sociales appli- 
cable à l'agriculture et les textes qui l'ont 
modifié et comp.été, 


Décrète: 

Art, fer, — Lorsque l'assuré ou la femme 
de l'assuré ou l'avant droit visés par la 
législation des assurances sociales agricoles 
n'ont pas jusüfié auprès de Ja caisse mu- 
tuelle d'assurances sociales agricoles de la 
première eonstalation de Ja grossesse, par 
un médecin ou par une sage-femme, quatre 
mois au pus tard avant la date présumée 
de l'accouchement, la parti ipation de Ja 
caisse dans les frais d'accouchement doit 
ttre réduite à 80 p. 100 de sa participation 
normale, à moins qu'il y ait en empèche- 
ment qu'il appartient à la caisse d’appré 
cier après avis du contrôleur des lois so- 
ciales en agriculture. 

Les indemnités journalières de repos 
peuvent être sapprimées pendant la pé- 
riode où Ja caisse à été dans l'impossibilité 

exercer son contrôle, 


. Art, 2, — La prime accordée aux assu- 
Jeilies qui se sont soumises aux examens 
prénataux et post-nataux et dont le mon- 
tant est inserit dans le règiement intérieut 

ê Ja caisse intéressée est supprimée à la 
bénéficiaire de l'assurance maternité qui 
n'aura pas subi avant Ja fin du quatrième 
mois de grossesse le premier examen pré- 
Natal prévu par l'article 11 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945. 

La prime afférente au deuxième examen 
prénatal sera supprimée à la bénéficiaire 
qui n'aura pas subi cet examen avant Ja 

du sixième mois. 

La prime afférente an troisième examen 
Prénalal sera supprimée à la bénéficiaire 


ui n'aura pas subj cet examen avant la 
tin du huitième mois. 


La prime afférente À l’examen post- 
natal sera supprimée si celui-ci n’est pas 
subi dans les huit semaines qui suivent 
l'accouchement. 


Art, 3. — Les indemnités journalières de 
repos de l'assurance maternité peuvent 
être supprimées à la demande du médecin 
conseil de la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles ou du directeur départe- 
mental de la santé, si la mère omet de se 
présenter à une consultation de nourris- 
sons dans les huit semaines qui suivent 
l'accouchement, 


Art, 4. — Les primes d'allaitement et 
bons de lait peuvent également être sup- 
rimés à la demande du médecin conseil 

e la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles ou du directeur départemental de 
la santé en cas de non fréquentation des 
consultations de nourrissons et de non 
soumission aux prescriptions du titre IV de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 consacré 
à la surveillance des enfants. 

Art. 5. — Le ministre de Ja santé et de 
la population et le ministre de l'agricul- 
ture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
\épublique française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE FLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret n° 48-1872 du 9 décembre 1948 
relatif à l'application aux salariés agri- 
coles de certaines dispositions du décret 
du 6 octobre 1948 relatif aux prestations 
familiales. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale, du ministre de la santé pu- 
blique et de la population et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948; 

Vu l'article 7 de la loi n° 48-1477 du 
24 septembre 194$; 

Vu l'ordonnance du 7 juillet 1945 rela- 
tive à l'institution de commissions pari- 
taires de travail et à l'établissement de 
règlements de travail en agriculture; 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 mo- 
difée fixant le régime des prestations 
familiales ; 

Vu le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948 
relatif aux prestations familiales ; 

Vu le décret n° 48-1740 du 12 novembre 
1938 étendant aux organismes profession 
nels agricoles les dispositions du décret 
n° 48-1544 du 1% octobre 1948 portant amé- 
nagement du mode de perception de l'im- 
pôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères; 

Le conseil d'Etat (sections réunies des 
travaux publics et sociale) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, — Sans préjudice des dispose 
tions particulières aux personnels des 
organismes professionnels agricoles visés 
par le décret n° 48-1740 du 12 novembre 
1%48 étendant aux organismes professions 
nels agricoles les dispositions du décret 
n° 48-1544 du 1* octobre 1948 portant amés 
nagement du mode de perception de l'im- 
pôt sur les traitements, pensions, salaires 
et rentes viagères, les suppléments do 
rémunération dont peuvent bénéficier les 
salariés agricoles visés À l’article 3 de 
l'ordonnance du 7 juillet 1945 relative 
l'institution de commissions paritaires du 
travail et à l'établissement de règlements 
du travail en agriculture et les modalitég 
de leur application sont fixés dans chaque 
département par arrêté préfectoral pris 
dans les conditions prévues à cette ders 
nière ordonnance. 

Art. 2. — Les dispositions de l'artiele 4 
du décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948 
relatives aux indemnités familiales men- 
suëlles sont applicables, en ce qui 
concerne les salariés agricoles, aux seuls 
personnels des organismes visés par le 
décret n° 48-1740 du 12 novembre 1949 
étendant aux organismes professionnels 
agricoles les dispositions du décret n° 48- 
1544 du 1% octobre 1948. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 2 
du décret du 6 octobre 1948 relatif aux 
prestations familiales sont abrogées en ca 
qu'elles ont de contraire. 

Art. 4. — Le ministre des finances ct des 
affaires économiques, le ministre de l'agris 
culture, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et lo ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera pet au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 décembre 1948. 

HENRI QUEUILIP, 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrélaire d'Elat aux financesg 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+e +- 


Piants de pommes de terre 
vendus « germés », 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu J'acte provisoirement applicable dit loi 
ôu 29 octobre 1940 relalive à la répression 
des fraudes dans le commerce des cenrées 
a:imentaires, boissons et produits agricoles; 

Vu l'acte provisoirement applicab'e dit lo 
du 11 octobre 1941 sur l'organisation du mar- 
ché des semences, graines et plants; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit are 
rêélé du 29 octobre 1913 relatif au ‘contrôle 
technique de la production et de la conserva 
ton des plants sélectionnés de pornmes de 
terre; 

Le comijil& technique permanent de la sé- 
lection &es plantes cultivées entendu, 
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Arrête: 
4er, — I] est interdit de transporter 
en vue de la vente, de mettre en vente ou 
de vendre des plants de pommes de terre 


a germés » dans des cayettes ou emballages | 


non munis d’une vignelte de garantie déli- 
ar la commission officielle chargée du 


vrée 
contrôle technique de la production et de 
la conservation des plants sélectionnés de 
pommes de terre. 

Art. 2, — Ne peuvent être vendus comme 
“ plants germés » au sens du présent arrété 
que les lubercules de pommes de terre pro- 


venant d'une culture agréée par la commis- 
sion désignée à l'article 4°, présentés à la 
vente dans des claycttes ou des embalages 
spéciaux et répondant en outre, à tous les 
stades de leur commercialisation, aux condi- 
tons habituelles exigées des plañîts de pom- 
mes de terre, par les dispositions légales ou 
réglementaires. 

Art. 3, — Les plonis germés doivent pré- 
sentier les caractérisliues suivantes: 

a) Caractéristiques générales: les tubercu- 
les doivent entiers, sans déformations 
enormales, et correspondre, lors de leur mise 
en gernmnation, aux normes officielles de ca- 
Jibrage ; 

b) Etat sanitaire: les tubercules doivent 
être exempts de meuririssures, de maladies 
visibles ou d'attaques d'insectes susceptibles 
d'entraver la conservation et le développe- 
ment normal des germes; 

c) Etat des germes: les plants germés doi- 
vent être indemnes de tout accident de filo- 
siié ou de boulage et présenter des germes 
bien conformés, répondant aux caractères 
d'identité de la variété et suffisamment déve- 
loppés pour pouvoir supporter normalement, 
sans lésion ou cassure, le transport jusqu’au 
lieu de réception par l'acheteur. 

Art, 4, — Le service de la répression des 
fraudes pourra auloriser l'applicalion des me- 
sures précitées aux plants élrangers impor- 
t6s en France, munis d’un certificat de con- 
trôle de leur pays d'origine. 

Art, 5, Le directeur de la production 
agricole et le directeur de la répression des 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ré- 
publique française, 

Fait à Paris, le 24 novembre 4948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EINRHARD, 


Second budget rectificatif au budget primitif 
de la caisse nationale de corédit agricole 
pour 1948, 


Par arrêté en date du 25 novembre 4948, 
pris sous la signature du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, les provisions du bud- 
get primiUCf de la caisse nationale de crédit 
äügricole pour 19348 ont été fixées en recettes 
à la somme de 764.572.000 F et en dépenses 
à celle de 752.388.425 F, 

— 


Modification de l'article 11, alinéa 3 du règle- 
ment du 3 juin 1948 portant organisation 
de la commercialisation des plants de pom- 
mes de terre destinés à la plantation 1949. 


Par arrêté du 29 novembre 1948, l’article 41 

alinéa 3, du règlement du 3 juin 1948 portant 

organisation de la commercialisation des 
lants de pommes de terre destinés à la plan- 
ation 1949 est modifié comme suit: 

«“ Le producteur de plants pourra, sauf con- 
vention contraire entre les parties, vendre sa 
récolle à l’un quelconque des collecteurs 
expéditeurs agréés pu des dispo- 
sitions de l’article 4 du règlement du 3 mai 
4947 portant organisation de la commerciali- 
sation du plant de pommes de terre. » 


| comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de la Haute-Marne, 


Par arrêté du 6 décembre 1918, M. Henri 
Lamarre, à Chaumont, est nommé membre 
du comité d'administration provisoire des 
organismes de mutualité sociale agricoles du 
département de la Haute-Marne en rempla- 
cement de M. Emile Cassez, décédé. 


| M. Henri Lamarre est désigné comme pré- 
sident dudit comité. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-1875 du 6 décembre 1948 por- 
tant relèvement du taux des indemnités 
forfaitaires accordées au personnel du 
service intérieur de l'administration 
centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
! combattants et victimes de la guerre, du 
! secrétaire d’Etat aux finances et aux affai- 
| res économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), 

Vu des décrets n° 46-1465 du 14 juin 
| 1946 et n° 47-2233 du 19 novembre 1947 
| fixant le montant des indemnités à allouer 
| aux agents du service intérieur de l’admi- 
| nistration centrale ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 197, — Les taux des indemnités for- 
faitaires annuelles allouées aux agents du 
! service intérieur désignés ci-après, en rai- 
son des obligations de services supplémen- 
taires que leur imposent leurs fonetions, 
sont à nouveau modifiés comme suit à 
compter du 1% décembre 1947: 
Chef surveillant...... 
Huissiers du ministre.......... 
Gardiens de bureau investis 

dans chaque direction et au 

cabinet du ministre des fonc- 
tions d'huissier (six au maxi- 

Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

ä sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Faït à Paris, le 6 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
écanomiques : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 


Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 


11.500 F, 
11.500 


du conseil (fonction publique et 
réforme 
JEAN BIONDI. 
eee 


Décret du 6 décembre 1948 portant 
tion de la médaille des prisonniers ci 
déportés et otages de la grande sure 


Par décret en date du 6 décembre 198 } 
médaille des prisonniers civils, déportés à 
otages de la grande guerre est attribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
Meyer (Paul-André). 


NORD 


Alliot (César-Adolphe), 

Bara (Fdmond). 

Bataille (Constant-Edouard), 

Bazin (Marcel). 

Beauvais (Alexanäre-Henri), 
Beauvillain (Henri-Paul), 

Beauvillain (Pierre-Joseph-Louis}, 
Beghin (Gaston-Louis), 

Bekaert {Albert-Henri). 

Belotte (Emile-Jean-Désiré). 

Berger, née Gagneur (Berthe-Sophieÿ, 
Berquet (Moïse-Emile-Joseph). 

Berthe (Léon-Joseph) (titre posthume}, 
Beun (Paul-Léon-Joseph), 

Billaut (Joseph). 

Bisiaux (Hippolyte) (titre posthume}, 
Blanquart (Henri). 

Blicquit (Georges-Noël), 

Bodquin (Emile). 

Bossut (Théophile), 

Poudeville (Marcel). 

Boulanger (Gaston). 

Boulogne (François-Louis): 

Bourgy (Léon) (titre posthumex 
Boussemart (Charles). 

Bricout (Ernest-Edouard), 

Brunet (Jules-René-François), 
Bruyère (Abel-Gustave). 
Burghgraeve (Prosper), 

Caby (Alexandre-Carolus). 

Caesteker (Paul-Gérard-Marc-Ernes#, 
Callot (Aimé-Constant). 
Calluyer (Jean-Edouard). 
Campagne (Jules-François}, 
Carlier (Henri). 

Carlier (Marcel-Victor). 
Cariiez (André-Léon-Emile}, 
Carrez (Fernand). 

Carton (Basile). 

Casterman (Constant). 
Catteau (Mme), née Thiers 
Clerc (Arthur-Louis-Joseph). 
Coet (Paul-Léon). 

Colpin (Victor-François). 
Constlle (Mme), née Parent (Julie-Josèphen 
Cornil (Henri-Joseph}), 

Cornolle (Louis). 

Cornu (Louis-Adolphe)}: 

Cottenier (Gustave). 

Coupe (Maurice). 

Courbez (Alphonse), 

Cousin (Jean-Baptiste). 

Couturier (Iréné). 

Couvreur (Gustave). 

Cracco (Maurice-Jules}, 

Crépin (Jules-Henri), 

Crinon (Marcel). 

Cuffez (Adolphe-Théodore}s 

Culot (Jules-Julien). 

Cuvillier (François-Joseph}). 

Dallongeville (René-Louis-Henri}, 
Danjou (Gaston-Jean-Baptiste), 

Dautelle (Georges-Jules-Henri). 

Davain (François-Léon), 


(Marie): 
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Théophile-Léon). | 
(Joseph-Jean-Baptisie}. 
pebatte (Ferdinand-Iéon). 
pebouvrY (Anna-Maria-Hortense-Josèphe). 
pebuchy (Edouard). 
pebucois (Albert). 
pecaudin (Florent-Joseph). 
pecave (Georges-Adolphe-Alphonse)s 
pe CGlercq (Charles-Bruno). 
peciercq (Jules). 
pecottignies (Antoine-François-Joseph). 
pefooz (Arthur-Joseph). 
pegrelle 
negère (Lucien). 
pelannoy (Gaston-Marcel). 
pelattre (Jules). 
pelchambre (Abel). 
pelcourt (Delphin). 
pelotte (Edmond-Georges). 
pelvas (Charles-Louis-Josenh). 
pemacon (Alphonse-Nicolas). 
pemarle (Alcide-Jean-Baptiste). 
pemaux (Hubert). 
pemeulenaere (Charles-Louis-Joseph}. 
pemuysère (Désiré-Léon). 
penhez (Léon-Blondon): 
penis (Arthur). 
Deschamps (René-Michel) (titre posthume). 
peschepper (Léon-Julien). 
pesmaret (René-Rameau). 
petourmignies (Xavier-Gustave). 
Dieryck (Louis-Julien-Jean). 
(Vulfran-Octavius). 
Gailliez (Paut-Jean-Maurice). 
Gras (Carlos-Gustave). 
Guaguère (Léon). 
Hannappe (Antoine-Constant). 
Heemeryck (Georges). 
(Louis-Joseph-Guislain). 
llenry (Eugène-Pierre-François). 
lierbaut (André-Adolphe), 
Herbin (Camille-André). 
Herlaut (André-Paul). 
louttemane (Oscar-Désiré-Joseph}. 
Huguet (Robert-Louis). 
grange (Fernand-Gustave). 
Lanciaux (Lucien-Aïmable). 
Langelin (Auguste). 
Mondet (Joseph-Jean). 
Morlot (Clément-Jules) 
Nimal (Léon). 
Novion (Robert-Maric-Ernest). 
Place (Jules). 
Plantain (Henri). 
Plet (Robert-Charles). 
Ruyle (Albert-Louis), 
Sailly (Clovis-Floris). 
Sinaeve (Ferdinand). 
Siroux (René-Maurice). 
Soisson (Louis). 
Strypsteen (Ferdinand-Marcel). 
Sury (Paul-Lucien). 
Tondriaux (Henri). 
Tordeux (Augustin-Armand). 
Tulliez (Georges-Hubert). 
Turpin (Henri). 
Turpin (Magloire). 
Tyigat (Marcel-Robert). 
Udry (Clébert-Charles). 
Vaillant (Archange-Charles). 
Vaillant (Martial) . 
Valade (Honoré-Jean). 
Vanassche (Marcellin). 
Vancrutsen (Jean-Adolphe). 
Van Daele (Maurice), 


Vandenberghe (Jean-Louis). 
Vandendriessche (Julien). 
Vandevoorde (Adrien-Marie-Joseph). 
Vande-Wiele (Rémi-Joseph-Amand) 
Vanceckhout (Julien). 

Vanhauter (Pierre-Edouard). 
Vanhecke (Maurice-Charles-François). 
Vanhees (Arnold-Fulgence-Joseph). 
Vanhoutte (Julien-Emile). 
Vanmackelberg (Marcel-Emile). 
Vanmarcke (Camille-Joseph). 
Vasseur (Albert). 

Verbeke (Abel). 

Vercruysse (Jules) (titre posthume). 
Verrmaux (François). 

Vermeeren (Paul-Maurice). 

Verraest (Alfred-Joseph). 

Vilette 
Villaäin (Paul). 

Vincent (Gearges). 

Vindevoghel {Albert-Emile). 
Vromandt (Albert-Paul). 

Wacel {Charles-Pierre-Désiré). 
Watteel (Henri-Jean-Joseph). 

Wiart (Pierre-Jules-Fleury-Joseph}, 


PAS-DE-CALAIS 
Lefin (François-Alexandre). 


SOMME 


Lefevre (Henri-Louis), 
Sarot (Gaston-Charles-Augustin), 


Les dispositions du décret du 30 juin 1921 
conférant la médaille des victimes- de l'inva- 
sion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Crinon (Marcel). 


Les dispositions du décret du 7 mai 1922 
conférant la médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapportées en Ce qui concerne 
M. Carrez (Fernand). 


Les dispositions du décret du 22 février 
49233 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Doremus (Vulfran). 


Les dispositions du déeret du 25 août 1936 
conférant la médaille des victimes de l'invasion 
sont rapportées en ce qui concerne M. Huguet 
(Robert-Louis). 


Décret du 7 décembre 198 nommant le pré- 
sident Ge la commission supérieure de revi- 
sion des pensions abusives. 


Par décret en date du 7 décembre 1948, est 
nommé président de la commission supé- 
rieure de revision des pensions, M. Cuvelier, 
conseiller d'Etat, en remplacement de M. Co- 
terel, conseiller d’Etat, argé, sur sa de- 
mende, de ses fonctions. 


+0 +— — 


Comité d'administration de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novem- 
bre 19%8, page 11456, 2° colonne, après le 
troisième visa stipulant: « Vu l'avis émis par 
la section sociale du conseil d'Etat, le 23 no- 
vembre 19%8 », ajouter: « le point de dé- 
terminer l'autorité compétente pour pronon- 
cer la cessation de mandat dés membres du 
comité d’administration de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre », 


—+ee- 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la population, 


Par arrêté en date du 19 août 198, 
Mme Veaugiraux (Margnerite), commis prin- 
cipal à la direction départementale de la 
Lee ere de la Côte-d'Or, a été promue à la 
re classe de son grade, à compter du 15 août 
1918, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1M8, 
M. Réertrand (Julien), commis stagiaire à la 
direction départementaie de la population de 
la Loire-Inférieure, a été, à compter du 
{er juilet 1918, titularisé dans ses fonctions 
pes à la 2 classe de son grade et reclassé 
à la 2e classe du grade de commis principal, 
dans laquelle il conserve une ancienneté de 
1 an 10 mois et 27 jours (honifications d'an- 
ciennelé pour services militaires) 


Par arrêté en date du ? novembre 1948, on? 
été promus, à compter du 1° juillet 198, les 
fonctionnaires suivants, en fonctions dans les 
directions départementales de la population 
ci-après désignées : 


En qualité de commis principaux de 1r° classes 


Garonne (Haute-) — Mme Roques (Hens 
riette), commis principal de 2 classe, 

Lot-et-Garonne. — Mme Panchou (Blanche), 
commis principal de 2° classe. 

Rhin ge). — Mme Breig (Alice), commis 
prncipal de 2° classe. 


Vaucluse. — Mme Sauveton, commis prinef- 
pal de 2 classe. 


ité de commis principaux de 2e classe, 
En qualité de commis princim de 2e classe 


Lot. — Mile Bayles, commis principal de 
classe, 


En qualité de commis principaux de 3% classe, 


Loire-Inférieure. — Mme Le Queflelec (Ju 
liette), commis de 1re classe, 

Morbihan. — Mlle Pasco (Marie-Louise), 
commis de {re classe. 


En qualité de commis de 1re classe. 


Puy-de-Dôme. — Mme Desvergez (Yvonne), 
commis de 2e classe, 

Saône-et-Loire. — Mme Bardin, née Marchand 
(Germaine), commis de 2° classe. 

Seine-et-Oise. — Mme Chonavel-Canus (Gisèle}, 
commis de 2° classe. 


En qualité de commis de 2 classe. 


Charente. — Mile Solers (Marie), commis 44 
3 classe, 

Isère. — Mile Dupuy (Ienriette), commis da 
3e classe. 

Seine. — Mile Pouillard (Micheline), commig 
de 3° classe, 


6 


Par arrêlé en date du ? nevembre 1918, ont 
été, à compter du 1er juilet 1948, titularisés 
dans leurs fonctions et promus à la 2° classe 
de leur grade, les commis stagiaires en fonc- 
tions dans les directions départementales de 
la population, ci-après désignés : 

Ain, — Mlle Michel (Madeleine). 
Allier. — Mmes Gaud (Germaine), Mathe, néé 

Martin (Suzanne), Provost-Nicolas (Simone), 
Alpes (Hautes-). — Mle Pelloux (Henrielte)s 
Alpes-Maritimes. — M. Ivaldi (Charles). 


— 
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Ardèche, — Mlle Gilberte (Suzanne), 
Aude, — Mlle Molinier (Rose-Marie). 


Calvados, — Mme Huet (Francine), M. Lihard 
(Gaston), Mme Marie (Marie-Louise). 

Cantal, — Mme Labairu (Suzanne). 

Charente-Maritime. — Mmes Dupeux (Marie), 
Texier (Marie). 

Côtes-du-Nord. — Mlle André (Hélène). 

Dordogne, — Mme Roye (Andrée). 

Eure, — Mme Aubert (Raymonde). 

Eure-et-Loir. — Mme Dajan (Paulette), 

Finistère. — M, Penvern (Emile). 

Gard, — M. Bourguet (Marcel). 

Gironde, — MM. Perot (André), Xandre (Mar- 
cel). 

Hérault. — Mme Boudet-Flaissier (Marie-Th£- 
rèse). 

Ele-et-Vilaine, — Mine Schocrlein (Jeanne). 

Indre-et-Loire. — Mmes Delpeyrat (Andrée), 
Leveau (Paulette), 

Isère, — Mile Didier (Marie), 

Jura. — M. Humbey (Roger). 


Landes, — Mme Peuvrel (Alice). 
Loir-et-Cher, — Mme Leroy (Germaine). 
Loire, — Mme Dufour (Annette). 

— Mme Jumeau (Germaine). 
Lozère, — Mme Saint-Pierre-Victorin, 


Maine-et-Loire. — Mmes Chrétien (Joséphine), 
Coudert (Anne). 

Manche, — Mme Rahm (Simone). 

Meuse, — M, Boissard (Marius). 

Oise, — Mille Chauvin (Andrée). 

Pas-de-Calais. — Miles Avez (Agnès), Cäpron 
(Ginette), Mme Pecqueur (Renée). 


Puy-de-Dôme. — Mme Leguay (Janine), 
Basses - pres — M. Agor Bernard, 
Mme Daléas (Charlotte), 


Bas-Rhin. — Mlles Eber (Marie), Block (Léa). 

Rhône — Mile Berthet (Elise), Mme Decom- 
poix (Aimée), Milles Reynard (Michelle), 
Servigat (Paulette), 

Saône-et-Loire, — Mme Thenet (Jeanne). 

Sarthe, — Mile Epron (Hélène), Mme Reboul 
(Madeleine). 

Savoie, — Mile Veyrat (Louise). 

Seine-et-Oise, — M, Heinrich (Louis), Mme An- 
dré-Doudet (Christiane). 


Somme. — Mmes Brasseur-Iautefeuille (Jac- 
queline), Devaux (Inès), Wiscart (Micheline). 
Tarn. — Mmes Fabre (Simone), Serres (Lu- 


cienne), 
Var, — Mme Dauphin (Marie). 
Vaucluse, — Mille Mandret (Odette). 


Vendée, — Mme Guillet (Jane), M. Roussel 
(Alain). 


Vosges, — Mme Pierre (Noella). 
Yonne, — Mme Ahu (Antonia). 


+0 +— 


Par arrêté en date du 15 novembre 1948, 
Mile Chamaille (Denise), rédacteur stagiaire 
à la direction départementale de la population 
de Maine-et-Loire, a été titularisée dans ses 
fonclions et promue à la 3° classe de son 
grade au traitement annuel de 54000 F, à 
compiler du 4e juillet 1948. 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 15 octobre 41948, 
M. Mandon (Pierre), commis stagiaire à la 
direction départementale de la santé de la 
Charente-Maritime, a été, à compter du 
der juillet 1948, titularisé dans ses fonctions 

mu à la 2e classe de son grade et reclassé 

la 2e classe du de commis prin- 
ctpal, dans laquelle Il conserve une ancien- 
nélé de 8 mois et 47 jours (bonifications 
d'ancienneté pour services militaires), 


Par arrêt en date du 2 novembre 1948, ont 
été promus, à compter du 4er juillet 1948, les 
commis suivants en fonctions dans les direc- 
tions départementales de Il santé, ci-après 
désignées : 


En qualité de commis principaut 
classe exceptionnelle après trois ans. 


Seine-et-Oise, — Mme Priolleau, commis prin- 
cipa!, classe exceptionnelle. 


En qualité de commis principaux hors classe. 


Jura. — M. Benoît (Louis), commis principal 
de {re classe. 

Loir-et-Cher. — M. Dulac (Georges), commis 
principal de fre classe. 


En qualité de comanis principaux 
de classe. 


Garonne (laute-)}. — Mme Dubuc (Yvonne), 
commis principal de 2° classe. 


Hérault, — Mlle Lapujade, commis principal 
de > classe. 


En qualté de commis principaux de 2 classe. 


Lot. — Mme Vernhiet (Léa), comrais princl- 
pal de 3 classe. 


Nord. — M. Vandenhende (Charles), commis 
principal de 3° classe. 


Nord. — Mlle Walocq (Yvonne), commis prin- 
cipal de 3° classe. 


En qualité de commis principaux de 3 classe. 


Ariège. — Mme Durbain, née Darnaud (Loëé- 
tilia), commis de {re classe. 


Eure. — Mile Hautreux (Jacqueline), commis 
de 1re classe. 


Ille-et-Vilaine. — Mlle Triollet (Jeanne), corn- 
mis de {re classe, 

Morbihan. — Mme Mevellec (Anna), commis 
de classe, 

Orne. — Mlle Besnard (Jane), commis de 
classe. 


Yonne. — Mme Goisot (Jeanne), commis 
de 1" classe. 


En qualité de commis de 2° ciasse. 


Seine, — Mme Perret (Marguerite). 


Par arrêté en date du 2 novembre 4948, ont 
été tilularisés dans leurs fonctions et promus 
à la 2e classe de leur grade les commis sta- 
iaires en fonctions dans les directions dépar- 
ementales de la santé ci-apprès désignés: 
Alpes (Basses-)\, — Mile Reynaud (Paulette), 
Aube. — Mile Violant (Jacqueline), 

Aveyron. — Mlle Barrau (Lucienne), 


Bouches-du-Rhône. — Mme Bonafoux, née 
Dejean. 


Calvados, — Mlle Huet, 

Cantal, — Mme Franck, 

Charente, — Mmes Bussac (Anne-Marle), Bro- 
met-Vidon (Marthe), 

Corse. — Mlle Istria (Marie). 

Côtes-du-Nord. — Mile Leydour (Simone). 
Eure, — M, Sostènes (Guy). 

Eure-et-Loir. — Mile Girouard (Denise), 

Gers. — M. Muratet (André). 

Garonne (Haute-). — Mme Sutra (Marthe). 


Indre-et-Loire. — Mme Benaise-Alleaume 
(Adrienne). 


Jura. — Mile Chanez (Madeleine). 


Loire. — Mile Dugelay (Gisèle), Mme Robin- 
Laspoussas (Marie-Louise). 


Loire-Inférieure, — Mme Dejoiezs 
Mlle Robert (Marguerite). 
Loiret, — Mme Lemaire-Bruneteau (Louis 
Lot-et-Garonne, — Mmes Amblanl (Mare 
rèse), Francoulon (Georgette! Marie-Thg. 
Manche. — Mme Leprovost (Alice), 
Mayenne, — Mle Eloy (Renée), Mme 


(Simone, 
Nièvre. — Mme Lemoine (Odette), 
Pas-de-Calais. — Mme Dufetel 

M. Tardivon (René), 


Pyrénées (Hautes-)}, — Mme Avri!-Bertant 
(Simone), Mlle Izans (Félicie). 
Rhône. — M, Lenat (René). 
Saône (Haute-)}. — Mlle Gury 
Sarthe, — Mme Siehling-Potier (Elisabeth), 
Savoie (Haute-)}, — Mile Carlhian (Germainey 
Seine-Inférieure, — Mile Francoual (Lucie 
Somme, — M. Dominois (Edouard\, Mme vu 
gnolle (Raymonde), 
Tarn. — Mile Cals (Marie-Thérèse), M, Cow 
ronne (René), 
Vendée, — Mlle Maïllevaud (Yvette), 
Vienne (Haute-). — Mme Desgraupes (Noella} 
Mile Servettaz (Noellie;, 
Belfort (territoire de). Mme Thiebaut 
(Jeanne), 
— 6 


Par arrêté en date du 15 novembre 19% 
M. Tissot (Gérard), chef de bureau à la dires 
tion départementale de la santé de la Creuse 
a été Uitularisé dans ses fonctions et promu à 
la 4 classe de son grade, au traitement 
annuel de 105.000 F, à compter du 10 novem. 
bre 1948, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 10 décembre 1343, 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Charles Lussy et plusieurs de 6es coliègues 
tendant à accorder aux déportés ut appar- 
tenu à des mouvements de résistance les 
mêmes avantages qu'aux déportés ayant été 
inscrits aux réseaux de la France combat- 
tante; 20 de la proposition de loi de M. Pierra 
Villon et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le statut et les droits des combattants 
volontaires de la Résistance; 3° de la proposi- 
tion de loi de M. de Raulin-Laboureur et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour objet de 
modifier la loi no 46-1056 du 135 mai 1946 ten- 
dant à fixer le statut et les droits des combat- 
tants volontaires de la Résistance, (Nos 4%, 
788, — M, Roger Roucaute, rappor- 
eur), 


2, — Discussion du projet de loi fixant l'orga- 
nisation et da composition du haut conseil de 
l'Union française, (Nos 5290, 5256, — M. 
ghor, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi portant statut 
des centres d'apprentissage, (Nos 4482, 5x8, 
5285, 5397. — M. Mazier, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de lo! d° 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la titularisation des ins- 
tituteurs et institutrices {intérimaires ayant 
quatre ans de service sans entraîner la n° 


Loire (Haute-), — M, Portal (André), 


mination définitive à un poste, (Nos 119, 2. 
— M. Doyen, rapporteur.) 
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de la sition de loi de 
Sandy et plusieurs de ses collègues ten- 
M. tà donner un statmt an personnel auxi- 
je l'enseignement primaire. (N° 
_ Mme Lempereur, rapporteur.) 


__ piscussion du projet de doi portant créa- 
«au conseil supérieur de la recherche 
et technique. (Nes 1052, 3622, 5197. 
Viatte, rapporteur.) 

__ suite de la discussion des proposition de 
ji: 4° de M. Lenomnand et plusieurs de ses 
tendant à supprimer le cumul <es 
mage, À remettre en exploitation les terres 
grues et à favoriser l'exploitation familiale ; 
de M. et plusieurs de res collègues 
tendant à permettre l'établissement des 
foyers d'agriculture en empêchant de 
des <xploitations. (Nos 926, 2610, 3569, 
— M. Lucas, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de Joi de 
w hiondi et plusieurs de ses collègues insti- 
tuant, à titre exceptionnel, pour les personnes 
avant pris une part active à la Résistance, 
des dérogations temporaires aux règles de re- 
cutement et d’avancement dans les emplois 
publics, (Nes 570-4752-5482-5723. — M, Henri 
ouret, rapporteur.) 

9. — Discussion: I. Du projet de loi portant 
tuidation du séqueslre des usines Berliet: 
Les propositions de loi: a) de M. AiroKi 
et plus eurs de ses collègues tendant à la 
nalonalisition des usines automobiles Ber- 
Le: b) de M André Denis et plusicurs de ses 
cotègues tendant à l'adoption d'un statut 
détruif des usines automobiles Berliet; €) de 
M. Airolh et plusieurs de ses collègues ayant 
nou objet de régler définitivement le statut 
lyrilique des usines aütomobiles Berliet: 
fI. De la proposition de résolution de M. De- 
goutte et plusieurs de ses collègues tendani 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
cxpositions utiles pour obtenir la transfor- 
mation de l'entreprise Berliet en une société 
d'économie mixte Berliet et Ce. (Nos 900-265- 
— M. An- 
dré Denis, rapporteur.) 

10. — Suite de la discussion: I. Des propo- 
sions de loi: 40 de M.-Meck et plusieurs de 
collègues tendant à modifier l'article 1354 
du code civil relatif à l'autorité de la chose 
juste; 20 de M. Minjoz et plusieurs de ses 
tenlant à améCiiorer le sort des 


A quinze heures. — % SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi de M. 
Triboulet tendant à modifier l'article 53 de 
la loi du 46 juin 1M%8 relative eux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux assi- 
ciations synd'cales de reconstruction, (Nes 
605-5613, — M, Garet, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

2 — Réponses des ministres aux dix ques- 
lions orales suivantes: 


4, M. Maurice Genest demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finames et 
des affaires économiques, s’il ne compte pas, 
dans J'intfrét même des consommateurs, ge:- 
mettre aux artisans de produits laitiers de 
fournir, dans le cadre contingentement, 
leur clientèle de détaillants, et abrogeant le 
décret de Vichy qui, toujours en vigueur, 
les oblige à ne fournir que les grossistes, ce 
qui, par l'existence d'un intermédiaire sup- 
plémentaire, tend à augmenter les prix ée 
ces produits à la comsommal'on (2 appel). 


2. M. Joseph Denais demarde à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
lion sf, devant les protestations de Fordre 
des médecins et des syndicats mécicaux, il 
ne juge pas devoir rapporter l'ordonnance du 
43 oclobre 49% dont l'application conduit à 
river les assurés sociaux d'une partie im- 
portaente des ressources de Ja médecine mo- 
derne et à créer, si l’on peut dire, une « mé- 
decine des pauvres » (2 appel). 

3. M. d’Aslier de la Vigerie demande à M Je 
ministre de la défense nationale quelles sont 
les conditions exactes d'application et Is caté- 
gories précises d'engagés qui peuvent béné- 
ficier de l'application des diverses circulaires 


‘transmises aux corps de troupes, par les- 


quelles les sokats engagés ont été informés 
qu'ils pouvaient, dans certains Cas, oblenir 
la résiliation de leurs engagements, le plus 


grand nombre des demandes de résiliaton 
ide contrat, transmises par la voie hiérar- 
chique, en app'ication de ces circulaires ayant 
été rejeé, 


4. M. Marcel Noël demande à M. le prési- 


dent du conseil, ministre des finances et des 


affaires économiques: fe combien il y à eu, 
au cours de l’année de voitures altri- 


par tous les propagandistes de politiques hes- 
liles à la France el au maintien de son in- 
fluence en Afrique: que des bagarres, des 
révoltes, des troubles de toute nature éclatent 
fréquemment sans qu'il soit rien fait nour les 
prévenir, que le rendement des formalions de 
« travailleurs de la deuxième portion » & 
minue À mesure que croît le mécontents 
ment; — <si ,;'on estime nécessaire de 
continuer À utiliser pour des travaux dont 
l'intérêt public devrait être incontestable, des 
jeunes gens en âge d'être appelés sous les 
drapeaux — ji} convient d’en faire de vérita- 
bles mititaires, nourris, logés vélius, instruits 
et encadrés comme des militaires, qu'il ape 
partent à la direction des troupes <oloniales 
d'étudier sous quelle forme pourraient être 
constituées <es uniWs particulières (batail 
lons du génie ou de pionniers par exemple) 
et demande: 10 s'il comple remédier d'ur- 
genre à cet état de choses sans attendre, 
pour procéder à ure réforme indispensable, 
d'y être contraint par la gravité de la s<itua- 
tion: 2e s’il pourrait définir sans équivoque 
le statut des « travailleurs de la denxième 
portion ». 


6. M. Auguste Al'onneau demen'e à M. 16 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 1° s'il existe des lois, réglerments 
conventions faisant obligation aux 
tés religieuses de pourvoir aux besoins de 
leurs membres, tant en bonne santé qu'en 
élat de maladie ou de vieillesse; dans l'at- 
firmative, quels sont ces textes; dans la 
négalive, dans quelles conditions ct par quels 
voies et moyens les congrégaiions dont f# 
s'agit peuvent être dégagées des obligations 
qu'elles ont pu ou qu'elles peuvent avoir libre- 
ment contractées envers leurs membres; 
quelle suite est susceptible de une 
demande d'admission d'un rnemibre d’une des- 
dites communautés au bénéfice des lois d’as- 
sistance (14 juillet 199% sur l'assistance anx 
vicillards et 15 juillet 4893 sur l'assistance 
médicale gratuite) étant donné que les collee- 
tivités locales n'ont pratiquement aucun 
Inoyen pour contrôler les déclarations de si- 
tualion de fortune desdites communautés (ces 
dernières possSdant parfois de rau!tiples éta- 


“blissements, aux activités variée:, dispersés en 


diverses contrées de France on même 
l'étranger) et les conventions qui ont pu 
tervenir entre le demandeur et la cormrm 


& Aire % ie 
rentiers viagers et des titulaires de pensions au corps médicsl français; 

1Lers de voitures ont été altr.buées au départemen 
présentant le caractère d'une réparation ei | 4 T'Aube: 2 quelles sont les perspectives 7. M. Jules Duquesne signale à M. le pré 
vle; 3e de M, Jacques RBardoux et plusieurs ‘l'année 4917. dent du conseil, ministre des finances ct des 
de ses coilègues tendant à accroitre les rentes Fe à affaires économiques, que le décret ne 16-1861 
des crédirentiers et petits propriétaires; 4e do |‘ 5. M. Jean Silvandre attire l'attention de | du 24 août 1916 officiel an 21 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer le | M, le rninistre de la France d'outre-mer Sur |! 1946) prévoyait l'octroi d'une indemnité tor- 
sut de: rentiers viagers ayant souscrit des | l'absolue nécessité d’apporier, sans plus ai- | faitajre de nn franc par kilogramme de char- 
rentes auprès des particuliers ou des compa- | tendre, une solution au problème des « {ra- | bon, destinée à compenser la tüajoration du 
gnies d'assurances et des lilulaires de pensions |'yailleurs de la deuxième portion », généra- | prix des charbons à domestique résul- 


présentant le caracière d'une réparation ci- 
vie: de M. Maurire Vicllette et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre la revi- 
son de certains contrats à titre onéreux oi 
süpulation de rente viagère; :6° du 


M Gosset et plusieurs de sos collègues 


dant à relever le taux des rentes viagères 
réullant de contrats conclus entre personnes 
privées antérieurement au 4%. janvier 194: 
‘ de M. Joseph Denais tendant à. ordonner 
\ revision des rentes viagèrés nées de la 
d'hnmeonbles on de fonds de commerce; 
£ de M, Gozard ct plusieurs de ses collègues 
tondant à la majoralion des rentes viaigères 
fouscriles auprès des compagnies d'assu- 
ranccs; 9e de MM. Frédéric-Dupont et Edgar 
Faure tendant à la revalorisalion des rentes 
Viagères privées: Des propositions de résa- 
dünn: 1e de M. Meck et plusieurs de ses 
toïlègues tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir l'Ascemblée nationale d'un projet de 
ki relatif à Ja revalorisation des dettes; 20 de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses eol- 
l'gues tendant à inviter le Gouvernement à 
na oi les mesures nécessaires pour reva- 
nriser les rentes viagères consenties avant 
1:29 et à instiluer une échelle mobile; 3° du 
M. Mendès-France tendant à inviter le Gou- 
Ternernent à déposer un projet de loi en vue 
d'ämnéliorer le sort des rentiers viagers dont 
le d'biteur est une personne privée; (I. Dis- 
positions concernant les rentes viagères cons- 
en vertu d'un contrat moyennant 
l'alinénation d'un bien autre qu'une somme 
d'argent ou comme charge d'un legs 
01-5582 
— M, Pelahoutre, rap- 
porteur.) 


teur, au Soudan et dans toute l'Afrique occi- 


dentale française, de mécontentement de 
troubles graves; lui signäk: que l'armée se 
trouve dans l’impossibitité matérielle — pour 


‘diverses raisons, budgétaires nolamment — 


d'appeler sous les drapeaux Ja totalilé des 
jeunes -ciloyens æefricains en âge d'effectuer 
eur service militaire; qu'une partie relative- 
ment faible d'entre eux est seule enrégimen- 
lée régulièrement et constitue la « première 
portion »: que, parmi les jeunes restant, une 
autre partie peut à son tour être requise 
dans des formations de travailleurs employés 
en principe à des travaux d'intérêt public 
{cette parue constitue tes « travailleurs de la 
deuxième portion »); qu'aucune règle logique 
ne parait présider à ces choix successils et 
que, partout, le statut juridique des « travail- 
leurs de la deuxième portion » n’est pas dé- 
fini; que — alors qu'il serait logique, eu 
égard à leurs conditions de recrutement, de 
les considérer comme des xilitaires et de 
les traiter comme ‘tels en ce qui concerne 
l'habillement, la solde, la nourriture et len- 
cadrement — ils sont, en fait ulilisés comme 
des manœuvres civils, <onf%és le plus sou- 
vent à des entreprises privées qui les enca- 
drent par leurs propres moyens et ne leur 
assurent pas ER des conditions d'’exis- 
tence décentes; que ee n’est pas sans raison 
que « les travailleurs de la deuxième por 
lion » ont tendance À assimiler leur situation 
à celle des travailleurs contraints et à pro- 
tester “onire la vidluiion de la Jai du 11 avril 
19:6 supprimant le travail forcé sous toutes 
ses formes dans les territoires d'outre-rncr; 
qu'il en vésulte une tension d'autant plus 
aiguë qu'eHe esi exploitée systématiquement 


tant de l'arrêté du 1er mars 1917: que le même 
décret précisant que cette indemnité seraft 
« allouée aux titulaires des cartes de charbon 
des catégories suivantes: cartes d2 rharbon 
domestique, cartes nouveau-nés, cartes des 


catégories E, J 1, V, mutilés, bons exception-. 


nels de maladie pour les quantités de charbon 


qui leur ont été délivrées entre la date d’em 
irée en application des nouveaux prix et le 


20 avrii 4916 inclus »; qu'à ce jour, cette dé- 
cision est restée Icitre morte, et que la len- 
teur ainsi constatée provoque des mécontente- 
ments particulièrement dans le monde ow- 
vrier; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour que le décret dun 24 août 1946 
cntre en application très prochainement. 


8. M. Raymond Moussu demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il est 
normal qu'un commerçant, qui à ouvert wa 
commerce à la faveur des dispositions de le 
loi de finances 19%, qui est inscrit au regls- 
tre du commerce, paye patente, est imposé 
sur le chiffre d'affaires et au titre des béné- 
fices commerciaux, se voit refuser l’attribue 
tion d'une carte professionnelle par son 
Inité professionnel, qui justifie ce refus en 1 
voquant Ja loi du 12 avril 1946, 


9. M. Jean-Marie Louvel demande à M. Je 
ministre de l'agriculture: 1e le nombre de 
tracteurs, de machines agricokes, la quantité 
de pneumatiques, d'essence et de monnaie 
matière accordés à l'office déparimental du 
Calvados depuis Je 1er janvier 1947; 2e quel est 
le mode de répartition adopté par ses services 
en ce qui concerne l'attribution de ces artt- 
cles entre les différents départements fran- 
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; 30 s'ii n'estime pas qu'il est nécessaire 
‘accorder aux départements sinistrés, én 
ticulier au Calvados, un pourcentage supplé- 
mentaire de ces matériels et produits pour 
rimectire à ces départements de reprendre 
ur niveau de production d'avant guerre; 
ée quelles mesures il compte prendre à cel 
eftet. 


40. M. Edouard Rarmonet demande à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° quel a été le 
nombre de tracteurs de fabrication étrangère 
livrés aux agriculteurs au cours de l'année 
4946; 20 quel a été le nombre de tracteu:s de 
fabrication francaise livrés pendant Ja même 
quel est le nombre de tracteurs 
rançais ct étrangers livrés au cours du pre- 
mier semestre 1917; 4° quelle a été, pour :ha- 
cune de ces rubriques, la proportion affectée 
aux exploitants agricoles du dépir'ement de 
l'Indre. 


8. — Discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure de vote du budget gé- 
néral de l'exercice 1919 et relalif aux éco::0- 
sales budgétaires, (Nos 5728-5771, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

4. — Suite de Ja discussion des affaires Îns- 


crites à l'ortre du jour de la première 
géance 


Séances du vendredi 10 décembre 1948, 


Des Liets portant la da'e dudit jour et 
Walahles pour ja journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. 
ot y Cormprs M. Chrisiiaens. 


Tribunes. — Depuis M. 
et y compris M, Orvoen. 


Chassaing, 


jusques 


Musmeaux, jusques 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 10 décembre 1945, 


Annexes au projet de lai fixant 
l'évaluation des voies et moyens du 
budget ginéral de l'exercice 199 et 
relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier (renvoyé à la commission des 


— 


Tome ]. — Décret portant réforme fs- 
cale. 
Tome 11. — Décret portan! refonte du code 


des douanes 

Tome HI. — Décret portant codification 
provisoire des textes légaux en matière 
d'impôts, 


Ne — Proposition de lai de M. Mondon 
tendant à admettre les femmes d'assu- 
rés sociaux au bénéfice des allocations 
de repos en malière d'assistance mater- 


nité (renvorée à Ta commission du tra- 
vail). 
Ne 569, — Proposition de lai de M, Minoz 


concernant la réintégration de certains 
locaiaires (renvoyée à la commission 


de la justice 


Ne 5691 — Rapport, par M, Pirot, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur 
la proposition de résolution tendant à 
créer une détaxe en faveur des carbu 
rants agricoles. 


Ne 5707. — Rapport, par M. Poimbœuf, au 
nom de la commission des aflares 
économiques, sur la de loi 
tendant à reconnaitre da <oopération 
commerciale et à organiser son sla- 
tut. 


@e 5717. — Proposition de lol de M. Eugène 
KRigal tendant À reporter au 1* février 
4949 la date de mise en application de 
la réforme fiscale (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


No 


No 


N 


© 


5129. — Rapport, par M. Triboulet, au 
nom de la comimi-sion de lx reeonstruc- 
tion, sur Ja proyositton de résolution 
relative aux entreprises sinistrées. 


5132, — Proposilion de loi de M. Billat 
tendant à accorder la qualité de « sou- 
tien de famille » à certaines catégories 
de mililaires appelés sous les drapeaux 
(renvoyée à la commission de la dé- 
fense nationale). 


0141, — Projet de li tendant à réprimer 
la vente illicite de rnarchandises et à 
réglementer l'exercice du commerce sur 
la voie publique et dans les lieux assi- 
milés (renvoyé à la commission de la 
justice). 

57:8. — Rapport, par M. Mouton, au nom 
de la commission des.pensions, sur Ja 
proposilion de résolution tendant à 
revaloriser la retraite du combattant. 


5749, — Rapport, par M, Cherrier, au nom 
de la coimimnission des pensions, sur Ja 
proposilion de résolution tendant à 
accorder aux retraités de l'Etat et des 
services pubiics une allocation excep- 
tionneile de 2.590 F. 


50, — Proposition de résolution de M. Eu- 
gène Rigal tendant à faire remettre à 
tous les parlementaires les statistiques 
détaillées des impôts directs pour les 
exercices 1916, 1947 et 19%8, afin de leur 
ermeitre d'étudier le projet de réforme 
hiscale (renvoyée à la commission des 
finances). 


5791, — Avis de M. Defos du Rau, au nom 
de la commission de la justice, sur les 
ropositions de loi tendant à supprimer 
e cumul} des fermages. 


2:03. — Projet de loi portant ouverture de 
crédit au ministre de l'industrie et du 
commerce au titre du budget général 
pour l'exercice 4918 (participalion au 
déficit d'exploitation de Gaz de France 
(renvoyé à la commission des finances). 


5155. — Projet de loi portant ouverture de 


crédits pour l'installation des comman- 
dants en chef de l'Europe occidentale 
(renvoyé à la commission des finances). 


5756. — Projet de loi relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre intéres- 
sant les betteraves industrielles, sucres 
et alcools de beliteraves (renvoyé à Ja 
commission de la reconstruction). 


5757. — Projet de loi autorisant le minis- 
tre des finances à consentir des avances 
aux houillères nationales (renvoyé à la 
commission des finances). 


5767. — Rapport, par M. Thectten, au nom 
de la commission des finances, sur la 
proposition de résolution tendant à mo- 
difier le fonctionnement des com:nis- 
sions paritaires de prélèvement, 


5768. — Rapport, par M. Eugène Rigal, au 
nom de la comimission des finances, sur 
la proposition de loi transmise par Île 
Conseil de la République tendant à ap- 

orter certains aménagements à la loi 
instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation. 


0714. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
an nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi tendant à simplifier 
la procédure de vote du budget général 
de l'exercice 1949 et relatif aux écono- 
mies budgétaires. 


5719. — Avis, de M. M. Maurice Guérin, 
au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet et les propo- 
silions de loi et de résolution relatifs au 
séquestre des usines Berliet. 


5716. — Rapport, par M. Sion, au nom de 
la commission de la production indus- 
trielle, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
flant le décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sé- 
curité sociale dans les mines, 


10 Décembre 1918 


No 5139. — Proposition de résolution, 
Auxionnax, tendant à réduire 


nostaux des paquets expédiés 

itaires du contingent 
unités stationnées dans les zones 
çaises d'occupation d'Allemagne 
triche (renvoyée à la commission ge: 
défense nationale), À 


Sous-commission dotée des pouvoirs d 
parlementaire, créée par l'articie - 
loi du 25 novembre 1948, Pour Suivre 
apprécier la mise en œuvre de la conv : 
tion économique européenne, es 


Dans sa deuxième séance du 9 dé 

9 décemh 

1918, l'Assemblée nationale a pris acte à 

la désignation par les commissions de re 
semblée nationale des membres de cet, 

sous-commission. 
Ont été désignés: 


1° Par la commission des affares éconn. 
miques: MM. Bergasse, Catrice et Leenhardt: 
2 Par la commission des affaires étran. 
gères: MM. Cudenet, Pierre-Olivier lapie et 
Marc Scherer; 

30 Par la commission de 
MM. Lalle et Terpend; 

4° Par la commission des finances: MM, Go. 
zard, Edgar Faure et Buron; 

5° Par la commission des moyens de com. 
munications et du tourisme: MM. Robert 
Schmidt (Haute-Vienne) et Bianchini; 

Co Par la commission de la produclion jn- 
dustrielle: MM. Finet et Sion; 

To Par la commission de la reconstruclion 
ct des dommages de guerre: M. Coudray: 
89 Par la commission des territoires d'ou- 
tre-mer: MM. Duveau et Martine; 

9 Par la commission du travail et de h 
sécurité sociale: M. Gazier. 


J'agriculture: 


Commission des finances. 


séance du jeudi 9 décembre 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, 
Cadi (Abdelkader) ; Charlot, Dagain, Daladier 
(Edouard}, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Duclos (Jacques), Dupuy (Marc), Faure 
Edgar), Gabelle, Garcia, Gozard, Grest 
Jacques), Guesdon, Guil'ant (André), Guyon 
Jean-Raymond), Krieger (Alfred), Laniel, 
Mendès-France, Meunier (Pierre), Paumier, 
Pieven (René), Prigent (Robert), Pronteau, 


Ramette, Reynaud (Paul), Ribeyre, Rigal 
(Eugène), Taillade, Tinguy (de), Tourtaud 
Truffaut. 


2 séance du jeudi 9 décembre 198. 


Présents, — MM. Abelin, Auguet, Barangs 


Blocquaux, Burlot, Buron, Cadi 
Abdelkader), Charlot; Dagain, David 
cel}, Denais (Joseph), Duclos (Jacques), 


MM. Faure (Edgar), Gabelle, Garcia, Gozan, 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant (André), 
Guyon (Jean-Raymond}, Krieger (Alfrel), La- 
niel, Meunier (Pierre), Paumier, Ramette, 
Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy (de), Tour- 
taud, Truffaut. 

Suppléants. — M. Gros (de M. Lamps), 
M. Lareppe (de M. Cogniot), M. Lavergre (de 
M, Dupuy). 


Réunions de Commissions 
du vendredi 10 décembre 1948 


Commission d'enquête sur le vin, à ne 
heures trente. — Local no 232. 
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coXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1918. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


qur du mardi 14 décembre 1948. 


ordre du j 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Nomination de membres de commis- 
sions générales. 


_ Nomination de trois membres du 
conseil d'administration de la caisse auto- 
nomè de ja reconstruction, 

3, — Réponse de M. le ministre de l'édu- 

nationale à la question urale suivante: 
. M, Aniré Diethelm expose à M. le ministre 
dæ l'éducation nationale qu'à l'occasion de 
inauguration d'une rue du Général-Leclerc, 
novembre 1918, à Andrésy (Seine-et- 
os), une cérémonie patriotique avait été 
oranisée par la municipalité de cette com- 
mine à laquelle devaient participer les en- 
fnts des écoles; que, quelques heures avant 
ja cérémonie, le personnel enseignant a dé- 
commandé cette participation, et avisé les 
familles de sa décision en des termes ten- 
duxieux; et demande: 


« do Si le pérsonunel enseignant d’une c2m- 
mune est fondé à prendre, sans aucun con- 
trole, des décisions de ce genre; 


« % S'il ne lui paroît pas part'culièrement 
ficheux, pour l’enseignement public en gé- 
néral, que “ærtains de ses membres puissent 
araître discuter l'hommage rendu, confor- 
mément aux lois en vigueur, à l'un des libé- 
rateurs de la patrie ». 


4, — Vérification de pouvoirs (suite): 
Discussion des conclusions du rapport du 
deuxième bureau sur les opérations élect)- 
rules de la circonscription de Constantine 
(> collège) (M, Auberger, rapporteur), 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


4er étage, — Depuis M. Frédéric Cayrou, 
jusques et y compris M. Cornu. 


Tribunes. — Depuis M. René Coty, jusques 
el y compris M. Estève. 


Nominations de sous-commissions. 


SOUS-COMMISSION CHARGÉE DE SUIVRE ET DE CON- 
TRÜLER D'UNE FAÇON PERMANENTE L'EMPLOI DES 
CRÉDITS AFFECTÉS A LA DÉFENSE NATIONALE 

(Art, 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1957, 
Ielalive à diverses dispositions d'ordre 
financier.) 


Ont été désignés pour fa're partie de cette 
sous-Ccommission : 


1o Par Ja commission des finances. 
MM. Akie, Roudet, Courrière, Ignacio-Pinto, 
ellenc, 

2 Par la commission d: la défense nationale, 
MM, Clerc, de Guyon, Pic, 


3 Dar la commission de la France 
d'outre-mer, 
M. Charles-Cros, 


SOUS-COMMISSION CITARGÉE DE SUIVRE ET D'APPRÉ- 
CIER LA MISE EN ŒUVRE DE LA OONVENTION DE 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE ET DU PRO- 
GRAMME NELÈVEMENT EUROPÉEN 


(Art, 3 de Ja ki n° 48-1787 du %5 novembre 
4918 relalive à certanes dispositions finan- 
cières à prendre pour l'application de l'ac- 
cord de coopéralon écon2mique conclu 
entre la République française et les Etais- 
Unis d'Amérique.) 

Ont été désignés pour faire partie de cette 
sous commission : 
10 Par la commission des finances. 
MI. Duchet, Saller et Maroger, 

20 Par Ja commission des afflares économi- 
ques, des douanes et des conventions com- 
merchles. . 

MM. Descomps, Longchambon et Rochereau. 

80 Par la commission des affaires étrangères. 
Mme MM. Moutet et 

Torrès, 

4o Par la commission de la production 
industrielle, 
MM, Pialès et Siaut. 
5o Par la commission de l’agriculture. 
MM. Delorme et Dulin. 
Go Par la commission de la France 
d’outre-ner. 
MM. Durand-Réville et Lagarosse, 
fo Par la commission des moyens 
de communication et des transports. 
MM. Pinton et Boisr2nd. 
8° Par la commission du travail 
et de la sécurité sociale, 
Zussy. 
9e Par la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 
M. Malécot. 


Nomination de membres d'organismes 
extraparlementaires. 


Dans sa séance du 9 décembre 1948, le 
Conseil de la République a nommé: 


M. Abel-Durand, membre du consei! supé- 
rieur de Ja sécurité sociale; 


M. Le Goff, membre de la commission supé- 
rieure des allocations familiales. 


Commission dès moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 


Séance du jeudi 9 décembre 1948. 


Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), 
bertaud, Blaka Boisrond, Bouquere!, 
Colonna, Penvers, Fleury, Hébert, Menditte 
(de), Mérie, Pic, Pinton, Pouget (Julee), Ro- 
bert (Paul), Valle (Jules}, 


Délégué. — M. Méric (par M. Masson). 


Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du jeudi 9 décembre 19:8. 
Présents. — MM. Bardonnèche (de), Ben- 


«hiha (Abd-él-Kader), Mmé Cardot (Marie-Ilé- 


lène), MM. Chevalier (Robert), Doucouré 


(Amadou), Gatuing, Haïidara (Mahamane-Alas- 
sane), Jézéquel, Montullé de), Ou Ra- 
bah (Abdelmadjid}, Ponthriand (de), Radius, 
Ternynck, Yver (Michel). 

Ercusés. — MM. Dassaud, Estève, de Gaulle, 
Héline, Schleiter. 


Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma, 


Séance du jeudi 9 décembre 1948. 


Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), 
Boulangé, Brizard, Chazette, Cornisl'on-Moli- 
nier, Cornu, Durand (Jean), Gaspard, Houcke, 


| Emilion Lieutaud, Maupeou (de), Pajot (Hu- 
| bert). 


Ercusés., — MM. Chariet, Hauriou, Jacques- 
Destrée, Lachomette (de). 


Commission de la production industrielle 


Séance du jeudi 9 décembre 148, 


Présents. — MM. Aube (Robert), Barret 
(Charles), Bataille, Berna:d (Georges), Bousch, 
Caionne (Nestor), Chaintron, Chambriard, 
Delfortrie, Depreux (René), 'Ferrant, Gré- 
gory, Lachometle (de), Laurent-Thouverey, 
Léger, Longchambon, Marchant, Novat, Pia- 
les, Siaut, Tamzali (Abdenour), Tharradin, 
Villoutreys (de). 

Excusés. — MM. Grassard, Grimal, 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 9 décembre 


Présents. — MM. André (Louis), Canivez, 
Chochoy, Driant, Dupic, Estève, Ferracci, 
Fleury, Geoffroy (Jean), Hébert, Jozeau-Mari- 
gné, Le Léannec, Malecot, Marchant, Marrane, 
Monichon, Paumel'e, Pouget (Jules), Séné, 
Tellier (Gabriel), Varlot. 

Ercusé. — M. Jaouen (Yves), 


Délégués. — MM. Driant (de M. Bougeois 
[Georges}), Paumelle {de Mme Thome-Pate- 
hôlre [Jacqueline]), Pouget (&e M. Le Maitre 
{Claude}), (de M. Gilbert Jule:}, Varlot 
(de Mme Deïabie). 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats, 


Un concours pour le recrutement de sténo- 
graphes des débats du Conseil de la Répu- 
blique aura lieu le samedi 18 décembre 1948. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 12 décembre 1918, au secrétariat du service 
sténographique du Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des pièces sui- 
vantes: 

4o Un extrait récent de leur acte de nais. 


ance; 
Un extraît récent de leur casier judi- 


£ 


aire, 
3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 
4° Une note manuscrite indiquant leur situa: 
tion de famille; 
50 Une copie de leurs titres universitaires: 
6o Une note manuscrite indiquant leurs 
titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs; 


7e Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République qut 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugl- 
rard, Paris: 

a) Les candidats de Paris, tous les jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
des samedis, dimanches ef 
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b) Les candidats de province, le vendredi 
47 décembre de quinze heures trente à dis 
huit heures trente; 

8o Une pièce Ctablissant qu'ils ont entisfait 
définitivement aux lois de recrutement (état 
signalélique et des services ou certificat de 
rélorme;. 

Les candidats devront être Français et Agéa 
de vingt ans au moins et de trente ans ar 
plus au 24 janvier 4948, celte limile d'âge étant 
augmentée d'une durée égale à celle de leurs 
services mililaires iégaux et de guerre, plus 
un an par enfant à charge. Fs devront, en 
outre, élire pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire. 

be plus, iis devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
posilions des ordonnances du 27 juin 19% 
sur l'épuralion adrainistralive et du 26 août 
49:55 sur l'indignité nationale ou, qu'en tout 
état de cause, ils n'ont pas été frappés par” 
l'un ou l'autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires sa. 
ru! donnés aux candidats qui se présenteront 
au directeur du service sténographique du 
Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15. rue de Vaugirard, Paris (métro: 
Odéon), les mardis, jeudis et samedis, à partir 
de quinze heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 15 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


A, — Discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Barbé, d’Arboussier, Mile Aulissier, 
les menibres du groupe communiste et appa 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, tendant à saisir Le Gouvernement 
d'une protesiation solennelle de l'Assemblée 
de l’Union française contre l’expulsion arbi- 
traire de Madagascar de M. le conseliler de 
l'Union francaise Raymond Lombardo (n° 441). 

B. — Discussion : 

40 De la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur 
la proposition de loi de M. Aujoulat, député, 
tendant à créer un institut supérieur de raé- 
decine et d'hygiène tropicales; 

20 De la-proposition de résolution de M. Bor- 
rey et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi portant créa- 
tion d'un institut supérieur de recherche, 
d'hyriène et de médecine tropicales. (Nos 409, 
360 et 452, année 1948. — M. Borrey, rappor- 
teur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 8 décembre 1948, l'As- 
semblé de l'Union française nommé 
M Raymond Barbé membre de la commission 
la defense de l’Union française, en rermn- 
plagment de M. Adrien Duqueroix, 

Dans sa séance dn 9 décembre 1918, l’As- 
gsemblée de l'Union francaise a nommé: 

Mme Marlane Verger membre de la com- 
mission des affaires extérieures, en rempla- 
eement de M, Laurin. 

M. Alphonse Juge membre de la commis- 
sion des affaires extérieures, en remplace- 
ment de M. André de Peretti. 

Mme IH. Lefaucheux membre de la com- 
mission des aflmres culturelles, en rempls- 
cument de M. Pierre Corval. 

M. Aitred Bour membre de la commission 
des affaires politiques et administratives, en 
remplacement de M. de Peretti. 

M. Meyer membre de la commission du 
plan, en remplacement de M, Jousselin. 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forûts. 


Séance du jeudi 9 décembre 1948. 


Présents. — MM. Bizot, Cazelles, Duqueroix, 
Ebédé, Ibrahim (Babikir), Joanin, Lapart, 
Lhuilier, Saïdou-Djermakoye. 

M. Savary, rapporteur de la commission des 
affaires économiques sur la question examinée 
pour avis à cette séance, y assistait. 

Excusés. — MM. Boubou Hama, Darlan, 
Donnat, Gervain, Guyard, Kemajou, Le Brun- 
Kéris, Meyer, Monnet, Rosfelder, Schock, Sou- 
salte, Vauthier, Viniger. 

Suppléants, — M. Duqueroix ‘de M. Car- 
roué), M. Cazelles (de M. Gueye Momar Djim), 
M. Saïdou-Djermakoye (de M. Hazoumé), 
M. Ebédé (de M. Mademba Racine), M. Joanin 
(de M. Mignot), M. Bizot (de M. Piot). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires po'itiques et ad- 
ministratives se réunira le mardi 44 décembre 
1948, à quinze heures trente (local n° 116) : 


Suite de l’examen de la proposition (n° 227, 
année 191$) tendant à inviter le uouverne- 
ment français à engager des rm ag avec 
le gouvernement de la république démocra- 
tique du Viet-Nam pour meltre un terme à 
la guerre d'Indochine, présentée par M. Lau- 
tissier et plusieurs de ses collègues. 


La commission d'instruction se réunira le 
mercredi 45 décembre 1943, à quatorze heures 
trente (local no 217): 

I. — Election d'un vice-président. 

II — Examen de deux demandes en auto- 
risalion de poursuites (n°s 421 et 422, année 
1948), 


La commission du règ'ement et de la <comp- 
tabilité se réunira le vendredi 10 décembre 
1948, à seize heures quinze (local no 219): 

I. — Suite de la discussion concernant la 
proposition n° 441 tendant à saisir le Gou- 
vernement d'une protestation solennelle de 
l’Assemblée de l’Union française contre l'ex- 
pulsion arbitraire de Madagascar de M. le 
conseiller de l'Union française Raymond Lom- 
bardo {avec demande de discussion d'urgence) 
par MM. Barbé (Raymond), d'Ar- 

oussier (Gabriel), Mile Autissier (Germaine) 
et les membres du groupe communisle et ap- 
parentés et du rassemblement démocratique 
africain. 

NI. — Audition du ministre de la France 
d'outre-mer. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision G. 150 du 1 décembre 1948 du Té- 
partiüteur chef de la section textile de l'ojfi- 
ce central de la répartition des produits 
dustriels modifiant la décision G. 149 du 
22 juillet 1948 portant mise hors rationne- 
ment de produits en jute et fibres 
dures et mnodijiant le code textile. 


Le répartiteur chef de la section textile 
de l'offite central de répartition des produits 
indu=:triels, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant däissolu- 
tion d'organismes professionnéls et organi- 
sation pour la période transitoire de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les textes subséquents, et en dernier lieu par 
la loi du 145 septembre 1918; 


Vu Varrlté du 26 décembre 1946 nommant: 


Vu la décision G. 64 du 19 août 10 
a code textile »; "+ 

Vu la décision :G, 149 du 22 juillet (ous 
tant mise hors rationnemeut de 
finis en jute et fibres dures et m 
code textile, 

Décide : 

Article unique. — A dater de L'insestis … 
Journal officiel de la présente décor 
décision G. 119 du 22 juillet 4238 est man 
comme suit: 7 

a Art Aer. — Les toiles et secs neutre, 
jute, papier filé, alfa, coco, sisal, man À 
fibres assimilées où de substitution. 
dages et articles de cordagerie en jute + 
alfa, papier, chanvre, sisal, manille fire, 
assimives, les ficelles et ficelles lieuses pes. 
vent être acquis par les utilisateurs sun 
contre-parlie de titres de rationnement 
vrés par ke wparliteur. 

a Toutefois, la ficelle lieuse en sisal n4 
pourra être délivrée qu'aux utilisateurs 
coles habilités par le ministre de l'agri w. 
ture et aux conditions fixées par ui, 

« Art, 2 — L’approvisionnement des com. 
merçants détaillants et grossistes en articiey 
visés à l’article 4er, y compris la ficelle Heuse 
en sisal, est libre, 

« Art, 3. — L'article 47 du « code texliie 
est abrogé ct ses dispositions remp'acé:s je 
les suivantes: 

a Art, 47, — Sont soumis aux di:positions 
de l’article 5 de la présente décisions les pro. 
duits suivants: 

« Toiles et sacs neufs en chanvre; 

a Fils de juie, de chanvre et de fibres dures 
ou assimilées. : 

« Art, 4, — Des programmes destinés À des 
utilisateurs prioritaires de toiles et sacs, de 
cordages et d’articles de cordagerie visés à 
l'article 4° pourront faire l'objet, pour ces 
articles, de commandes dirigées qui seront 
notifiées aux bénéficiaires et fabricants inté. 
ressés par le comité central du juie et des 
fibres dures. 

« Dans cette hypothèse, les bénéficiaires ne 
pourront se porter acquéreurs de quantités 
de ces articles excédant l'importance des com. 
mandes dirigées qui leur sont relatives, saut 
dérogation accordée par le comité central du 
jute et des fibres dures. 

« Art, 5. — Toute infraction à la présente 
décision éxposera son aux sanction 
prévues par les lois en vigueur », 

Le directeur des industries tertiles et 
des cuirs, répartiteur chef de la sec- 
tion textile, 

JEAN-PIERRE LÉVY. 


Décision no 42, du 9 décembre 19, relative 
à la réduction de la consommation de l'élec. 
tricilé, 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
Vu la décision ne %6 du 28 octobre 1953 


relative à la réduction de la consoramalion 
de l'électricité, 


Décide : 

Art, 4er, — L'utilisation de l'énergie élec- 
trique est autorisée, entre dix-neuf heures et 
vingt-quatre heures, les samedis, dinarches 
et jours fériés, pour l'éclairage des enseignes 
et motifs lumineux placés à l'extérieur des 
locaux. 
La même autorisation est donnée, entre dix- 
neuf heu:es et vingt-quatre heures, les sune- 
dis, dimanches et jours fériés, pour les en 
seignes, motifs et ensembles lumineux à Cà- 
ractère publicitaire, placés soit dans les lialss 
d'entrée des salles de spectacles et de cint- 
mas, Soit à l'intérieur des locaux accessibles 
au public, 

Art. 2, — L'utilisation de l'énergie électrique 
est autorisée les samedis, dimanches et jours 
iériés, pour l'éclairage des vitrines des 
sins, cafés, restaurants, cinémas, établisse- 
ments de spectacles, etc., de seize heures 
trente à vingt-quatre heures, 

Art, 3, — Jusqu'au 2 janvier 1949 inclus, l°5 
entreprises commerciales sont autorisées, PCR 
dant les jours ouvrables où l'utilisation du 


le répartileur chef de la section textile, 


courant n'est pas interdite, ct par dérogalion 
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 aicvositions de l'article 2 de la décision 
eux obre 1948, à utiliser l'énergie 
éjecuique pour l'éclairage de leurs vitrines 
heures trente et dix-neuf heures 
eat d'une puissance de 40 w par mètre 
jnéaire de vitrine, et sans que ja puissance 
totate puisse excéder 560 w par vitrine. 
gr" établissements qui profitcront de ces 
gispositons devront Supprimer des foyers 
arage électrique à l'intérieur de leur ma- 
à Concurrence d'une puissance égale à 
Ele des lampes électriques utilisées en vi- 
pine. 

urt, 4. — La présente décision aura effet à 
“rer de sa parution au Journal ofliciel de la 
Rep française. 

Le directeur répartiteur da l'électricité, 
VARLET, 


Ministère de la France d'outre-mer, 


. de délibération du conseil général des 
des suaint-Pierre et Miquelon en date du 
1 octobre 4948 tendant à modifier l'arti- 

er de la délibération de la même assem- 
du 9% juin 1947 ayant trait à la régle- 
des conditions d'enñtrepôt des 


le 
blée 


morues vertes d'origine étrangère. 

Le conseil général des îles Saint-Pierre el 
Miquelon, dans sa séance du 21 octobre 148, 


a pris une délibération tendant à modifier 
Varicle de la délibération de la méme 
assemblée du 20 juin 1947 ayant trait à la 
réglementation des conditions d’entrepôt des 
morues vertes d'origine étrangère, laquelle 
délibération a été approuvée tacitement, le 
délai de trois mois prévu per la loi du 13 avril 
jws sur le régime douanier colonial étant 
troulé. 

La délibération du 21 a été rendue 
rovisoirement exécutoire par un arrété du 
souverneur de ce territoire en date du 2 no- 
vemhre 1918. 

Conformément aux prescriptions de la loi 
ceusvisée, le gouverneur doit statuer sur cette 
rouvelle délibération dans les irois mois, par 
décret pris sur la propos in du ministre de 
la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, après avis du mi- 
nistre des affaires économiques et des finan- 
es, du ministre de l'industrie et du com- 
mere et du ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 4 décembre 1938. 


DÉLIRÉRATION 


Le conseil général du territoire des iles 
Sint-Pierre et Miquelon, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
création d’un conseil général à Saint-Pierre 
et Miquelon; 

Vu le décret du 23 avril 1914 relatif au ré- 
gime douanier de Ja colonie de Saint-Pierre 
Miquelon; 

Vu ja loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier colonial et le décret du 2 juillet 
1% pris en application de ladite loi; 

Va la délibération du conseil général, en 
date du 20 juin 1947, réglementant les condi- 
üons d'entrepôt des morues d'origine étran- 
gère, rendue exécutoire par l'arrêté no 412 du 
10 juin 1948; 

Vu la dépéche ministérielle n° 6798 AE/4 
da 29 août 1948 prescrivant de modifier l’ar- 
ücle 4e de Ja délibération du 20 juin 1947 
susvisée ; 

Vu l'avis émis par la chambre de commerce 
dins sa séance du 41 octobre 1948; 

Sur la proposition du chef du territoire, 

A pris, dans sa séance du 21 octobre 41948, 
délibération suivante: 

Article unique, — L'article {#7 de la déli- 
bératjon du 20 juin 1947 susvisée est modifié 
äinsi qu'il suit: 

4 Art, 4 (nouveau). — Par addendum aux 
dispositions du déeret du 23 avril 1914, et 
ccnple tenu de ce que l'articke 27 du tableau 
prohibe l'importation des morues, 
lipfish et stockfisch destinés à la consom- 
Malon, les morues d'origine étrangère pour- 
Tout Ctre constituées en entrepôt réel des 


douanes sur autorisation éonnée par je mi- 
nistre de la France d'outre-mer, sur l'avis 
conforme du ministre des finances. 

« Au cas où le ministre de la France d'ou- 
tre-mer autoriserait, dans les formes prévues 
ci-dessus, la constitution des mnorues vertes 
étrangères en entrepôt réel dés douanes, les 
conditions d'entrepôt seront réglées confor- 
mément aux articles 2 à 41 ci-dessous. » 

{Le reste sans changement.) 


Fait à Saint-Pierre, le 21 octobre 1948. 


nl Le secrétaire, 
Signé: G. LEFEBVRE. 


Le président, 
Signé: H. Dacont. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Atis de concours pour le recrutement de pro- 
fesseurs techniques (chefs des travauñ) dans 
les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de garcons. 


Un concours pour le recrutement de profes- 
seurs techniques (chefs des travaux) dans les 
écoles nationales professionnelles et les col- 
lèges techniques de garcons aura lieu à Paris 
du 21 au 26 février 1:M9, ‘ 

Sont admis à prendre part à l'examen: 

A. — Les titulaifes du diplôme d'ingénieur 
ou du brevet d’ancien élève des écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers qui justi- 
ficnt de trois ans au moins de pratique indus- 
trielle; 

B. — Les liiulaires du brevet d'ancien élève 
des écoles nationales professionnelles, justi- 
fiant de cinq ans au moins de pratique indus- 
trielle; 

C. — Les professeurs techniques adjoints 
des écoles dépendant de la direction de l'en- 
seignement technique, justifiant d'un total 
de cinq ans au moins d'exercice, roit dans 
ces établissements, soit prérédemment dans 
un établissement industrielé 

D. — Les agents de maitrise d'industrie, 
justifiant d'au moins cinq années de pratique 
industrielle. 

Le travail dans les services cominerciaux 
{achat, vente, représentation, pubiicité, etc.) 
n'est pas valable pour le stage de pratique 
industrielle exigé des candidats, 

Les candidats doivent justifier de leur qua- 
lité de Français, être âgés de vingt-cinq ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus à la 
date du concours, à moins qu'ils ne juetifient 
de services mililaires ou qu'ils aient déjà 
effectué des versements pour la retraile, Dans 
ce cas, la limite d'âge pourra ètre recule 
de cinq ans au maximum. 

Les demandes d'inscription, indiquant Ja 
spécialité cholsie, doivent parvenir au secré- 
tariat d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports (5 bureau de la di- 
rection de l'enseignement technique), 34, rue 
de Châteaudun, Paris (%), pour le 2 janvier 
1919, dernier délai. 

Elles doivent être accompagnées: 

49 De l'acte de naissance du candidat; 

5% Le l'indication des lieux où il a résidé et 
des situations qu'il a oœupées: 

39 D'une copie dûment certifiée de ses di- 
plômes et des certificats des chefs de maisons 
qui l’ont employé ou des directeurs d'écoles 
où il a exercé; 

4o D'un extrait de son 
letin n° 3). 

Nora, — Pour les candidats des catégories A 
et B, ces eertificats doivent attester qu'ils ont 
au moins trois ou cinq ans de pratique indus- 
trielle à l'atelier; pour ceux de la catégorie C, 
qu'ils ont au moins cinq ans d'exercice au 
total, soit comme professeurs techniques ad- 

oints ou comme ouvriers instructeurs dans 
es écoles relevant de la direction de l'ensei- 
gnement technique, soit dans un ‘tablisre- 
ment industriel; et pour reux de la catégo- 
rie D, qu'ils ont au moins cinq ans de pra- 
tique industrielle. 

Tous renseignements complémentaires $e- 
ront donnés aux candidats qui en feront la 
dernande à J’adresse indiquée ci-dessus, 

—+00— 


casier judiriaire (bul- 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarantième tranche de Id 
loterie nationale 1948 a eu lieu à la Gaité- 
Lyrique, à Paris, le 8 décembre 1%:8, à 
20 heures 30, 


Les numéros se lerminant par: 


Srie A Série B. 
4 gagnent 500 F. 500 F, 
6 — 500 F. 500 F, 
14 800 F. 2.000 F. 
08 _ 1.500 F. 3.000 F, 
048 e 2.500 F. 4.000 F, 
141 2.500 F. 4.000 F, 
741 ue 2.500 F. 4.000 F, 
546 3.000 F. 5.000 F, 
994 _ 3.000 F. 5.000 F, 
396 — 4,000 F. 7.000 F. 
680 —. 4,000 F. 7.000 F. 
771 _— 4,000 F. 7.000 F. 
5.964 _ 8.009 F. 20.000 F. 
6051 _ 8.000 F. 20.000 F. 
8.129 £.000 F, 20.060 
8.259 _ 8.000 F. 20.000 F, 
8.502 _ 8.000 F. 20.000 F, 
6.633 — 30.000 F. 40,000 F, 
8.521 — 30.000 F. 40,000 F, 
2.840 45.000 F. 65.000 
14.593 500.000 F. 150.000 F, 
36.237 600.000 F, 150.000 F, 
75.957 500.000 F. 150.600 F, 
83.791 500.000 F. 150.000 F, 
94.707 500.000 F. 150.000 F, 
Les billets portant les numéros: 
Série A, Série B 
001.149 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 
007.515 1.000.000 F. 400.600 F4 
115.894 1.000.060 F. 400.000 F, 
293.473 æ 1.000.000 F. 400.900 F, 
298.163 1.000.000 400.000 PF, 
040.561  1,500.000 F. 700.000 F, 
183.208  1,500.900 700.000 F4 
188.783 3.000.000 F, 1.500.000 F, 
153.627 — 10.000.000 F. 5.000.000 F, 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement} 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu le 45 dicembré 
1948. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU, 
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BANQUE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
LA 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 2 DECEMBRE 19543 25 NOVEMBRE 1948 
Or affecté en garantie (consention du 1 17 nove inbre 1947 et loi du 2 novembre 12.408.214.161 70 
Don du Trésor négociable (engagement de l'Elat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
Bons du Trésor nézociab!l (souscriptions de l'Etat au fonds mélaire international et 
au capilal de Banque internationale pour la ruclion et le développement)... 42.000.000.000 » 12.009.000 .00 ; 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de 1.064. 095. 7537 » 1.126.290.59 , 
Avances sur lingots ct monnaies d'or......» LE » » 
Portefeuille comunercial et d'effets publics : 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1956 décret “IL 919 
29 JUIIIGE 1909, Lol 19 MAL  40.372.249.090 497.569. 111.82 G5 203.371.509.085 
Eflels cscomptés sur l'étranger... ses 31.561.204 » | 
Effets négoriables et autres emplois court terme à l'étranger. » 
nésociables achelés en France tdécret du 47 juin 41929:...... TETE 89.:07.229.681 » 83.36 588 5 
Avances à trenle jours au maximum sur etiel ren à échéance dé terminée n'excédant 
Bons du Trésor négoci abIC 5 convention du A avrit 1946 approuvée par la loi du 9% mai 
19%6, convention du 21 juin 195: approuvée par la loi du % juin 1937 et convention ; 
du ?8 août 1917 approuvée par ja loi du 4 G5.000.000.009 » G5.000.000,000 5 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions és 23 juin 1928 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin fs:1; convention du 29 mars 4873; loi du 43 ge 
4838 proragée; lois A 17 novembre 1897, 29 décembre 1M4, 20 décembre 494 
25 juin 198; convention du 12 novembre 1928; décret du 12 npvembre 1938; convention 
ou mars du 2 mars 50.000.003.000 » 50.000.000.000 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du a 
4er septembre 1999 convention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 
190, convention du 9 juin 190 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1954 approuvée par la loi du 15 juillet 1914 convention du 21 juin #47 approuvée 
par la lol du 26 juin 1957, convention du %5 septembre 4947 approuvée par Je 
décret du jar octobre el convention du 42 novembre 1917 par la du 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépe n3es d'entretien des 
troupes al'emandes d'ocruration en France (convenlians des 23 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 190. 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 41 septembre, % novembre 
et décembre 1941, mnars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 4952, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 seplembre, 16 nnmrsse 1913, 23 mars, 17 mai et 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 ruai 1334: dé crets ‘des 27 avril et 
Hôtel ct mobilier de la Ban 4.001.000 » 4.000.000 » 
PASSIF 
Bénéfices en addili mn au capit lois des 9 juin et 17 novembre 1997)... 303.291. 154 81 303.221.401 81 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril-et 2 mai 1xi8 : oi du 
Engagements à vue : ; 
Comptes courants Créditeurs : 
Comp e cou ant du Trésor public 42 .734. 136 50 
Comptes courants et comptes de dénôls de fonds....... e 174.021 60 64 178.849.577.547 A 
Dispo: lions el autres engagements À VUE... 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances à 50 jours, cos 
Achat des effets public s dont l'échéance n'excède pas trois 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la. Bangue de France, 


Monicx. 


\_1 


es 


4, 
4. 
4. 
4. 
4. 


L 
U 
Li: 
tic 
in 
| 
1,2 
112 
12 % 
2 


151 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12961 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


{0 Décembre 1948 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité enant à la teneur des annonces. 


5.034 5.062 5.078 5.087 5.100 5.107 5. 
5.221 235 200 9.27 5. Quatorzième tirage. 
3.381 100 282 773 1.507 2.07 2.597 2.601 5.902 7.589 
Tirages nanciers 5.544 5.531 5.544 5.551 5.553 5.597 5. 8.706 9.110 9.593 9.805 
5.519 5.589 5.583 5.608 5.613 5.623 5.64 
5.675 5.683 5.690 5.701 5.787 5.763 5.70 Quinzième tirage. 

».811 5.817 5.824 5.825 5 nt 387 4 591 1.525 5909 

Srèce SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER 012 6.065 6.074 6.076 6.084 6.096 

6.126 GA 6.113 6.152 6.155 6.196 6.220 
6.21 6.226 6.28 6.931 6.28 6.285 6.297 6.345 
6.346 6.371 6.374 6.308 6.403 6.405 6.408 6.410 | 291 519 734 SIG 897 964 1.109 4.130 
EMPRUNT OBLIGATAIRE 5,50 0/0 1930 | 6.447 6.154 6.402 G.472 G.492 G.495 6.57 6.025 | 1.923 1.512 1.728 14.785 2,106 2,571 3.023 3.160 
(Première tranche.) 6.538 6.517 6.209 6.507 6.160 6.619 6.028 6-61 | 3.619 3.741 1.732 4.05 4.306 
1653 6.655 6.663 6.608 6.670 6.671 6.689 6.702 | 5.121 5.507 5.062 5.063 5.066 7.007 1.061 
6.742 6.717 6.720 6.721 6.732 6.766 6.776 6.802 | 7.991 5.601 7.708 8.106 8.271 8.416 8.54 8.773 
Dixrneuvième tirage d'amortissement. 6.822 6.823 G.8%6 6.818 G.878 6.905 6.908 6.912 8.963 8.988 9.090 9.099 9.100 9.107 9.113 9.315 
6.929 0.009 6.061 6.070 7.052 | 9 SAS 9.682 9.72: 9.820 9.812 9.85) 
7.046 7.052 7.072 7.086 7.108 7.113 7.124 7.132 
Liste des 809 obligations sorties au tirage du | 5 {53 7451 7164 7.173 7.117 7.188 7.205 7.212 iz-septième tirage 

5 novembre 1948 qui seront remboursèes | 71913 7.23) 7.246 7.20) 7.078 1.284 1.298 

16 janvier 1949 en même temps que 16 | 7.211 7293 7.219 7.915 7.257 7.362 7.975 | 1178 183 255 300 22 

payement du coupon échu à cette date. 7.903 7.422 7.496 7.427 7.448 7.506 7.543 7.523 732 109 818 800 1.374 1.125 1.722 1.796 

A partir du 16 janvier, les obligations amor- | 7.597 7.540 7.541 7.579 7.85 7.997 7.598 7.607 | 1-15 1.668 1.907 2.065 2.133 2,599 2.63 2.63 
ties et non remboursées cesseront de porter | 7.614 7.615 7.616 7.617 7.027 1.629 7.659 7.663 | =-POÙ = Si 2.801 2.803 3.426 3.601 3.078 3.683 
intérêt 7.672 7.677 7.702 7.704 7.705 7,717 7.76 7.740 | 4.272 4.909 4.324 4.654 4.749 4.846 4.003 4.021 

à 4! > 7.768 7.713 7.789 7.794 7.809 7.813 7.817 7.894 | 5.133 5.567 5.585 5.690 5.725 5.727 5.997 6.002 

15 45 45, 37 5 80 7.811 7.886 7.875 7.887 7.802 7.914 7.923 | 6.231 6.256 6.392 6.303 6.404 6.407 6.662 6.691 

260 207! 7.941 7.950 7.962 7.930 8.031 8.048 8.050 | 6-699 6.742 7.004 7.119 7.120 7.379 7.391 7.492 

209 27 293 33% 352 356 395 401 8.058 8.084 8.089 8.095 8.120 8.134 8.145 8.148 } 7.982 7.586 7.620 7.662 7.683 7,712 7.716 7.819 

HO 428 433 MT 419 463 468 103 | 8.178 8 180 8.212 8 215 8.242 8.956 8.263 | 8.150 8.255 8.414 8.452 8.463 8.507 8.767 8.941 

066 579 593 602 616 | 8.988 8.326 8.327 8.310 8.376 8.204 | 8.955 9.061 9.088 9.224 9.407 9.605 9.619 

8.420 8.451 8.478 8.494 8.502 8.508 | 9.754 9.183 9.824 9.825 9.864 9.900 

8.50 8.514 8.515 8.525 8.592 8.541 8.560 8.599 

96 970 97 oi | 8.023 8.660 8.668 8.676 8.703 8.704 8.707 Dix-huitième tirage, 

1.078 1.028 1.029 1.050 1.057 1.074 9.498 | 5-72 419 901 212 923 2% 3 
4.465 4.470 1,172 4 490 1.199 11210 | 8.790 8.821 8.522 8.828 8.838 8.863 8.869 19 
LM 4.975 À 907 1.508 970 | 8.886 8.829 8.808 8.000 8.919 8.92 892 | 
4.407 4.435 4.442 4.470 4 1501 | 8.257 8.981 8.982 9.009 9.010 9.016 9.020 899 912 913 815 
4590 1.231 4.540 4.500 1.535 1.561 1.267 1.806 | 2-02 9-05 9.056 9.070 9.001 9.408 9.405 4 4.100 4.111 4.147 1.18 1.20 129 
165 1.610 1.646 1.678 1.088 4.705 4 221 41787 | 9-1L2 9.120 9.434 9.171 9.216 9.217 9.230 9.233 | 1 992 1 345 4 361 1.263 1 4 312 1 080 
9 9 025 2 028 2 047 2.058 o ‘ner 2.091 9.011 9.554 9.579 9.582 9.599 9.617 9.675 2.944 2 350 379 9 400 454 
2.135 9496 153 160 | 9.081 9.604 9.697 9.700 9.709 9.724 9.79 9.708 | 2.620 2.631 2.699 2.702 2.712 
9.763 9.781 9.808 9.805 9.813 9.816 9.843 9.805 | 2-112 2.714 2,752 2.5 
2.207 2.30 2.192 3.195 2.136 3.208 3.900 9.390 3.960 3001 3.502 3.424 
2.164 2.408 2.481 2.483 2.511 2.514 2.517 2.518 A9 3.459 3.462 3.466 2.566 3.574 3.584 3.589 
LES 2.514 2.550 2.552 2.564 2.572 2.373 2.602 | Liste des obligations sorties aux tirages | 3.624 3.633 3.634 3.601 3.703 3.707 9.733 3.949 
ZE 2.615 2.635 2.636 2.652 2.668 2.673 2.688 | d'amortissement antérieurs et dont le rem- — 4.005 4.181 4.184 4.240 4.249 4.285 4.311 
2.736 2.749 2.769 2.770 2.771 2.773. 2.783 |  boursement n'a pas encore été demandé. | 4.907 4.162 4.705 4 812 4 865 
2-007 3.913 2.480 Septième tirage 5.168 5.231 8.209 3:102 
2.896 2.0 .912 2.922 2, 2,959 9.970 9.040 9.099 9,402 5.422 5.587 5.509 
3.141 3.148 3.159 8.472 3.177 3 489 3.102 + ‘Huitième tirage. 6.721 6.719 6.759 6.791 7.003 7.019 7.053 1.067 
3.269 3.211 9.272 3.778 3.206 1.58 7.592 : 718 7.82 
3.314 3.315 3.233 3.336 3.340 3.346 3.317 3.360 M3 7.446 7.538 7.562 7.508 7.517 7.54 7.503 
J.370 3.979 3.300 3.427 3.434 3.489 3.523 3.536 Neuvième tirage. 1.605 7.611 7.743 7.896 7.806 7.954 8.101 8.104 
3.506 3.575 3.598 3.005 3.608 3.641 4.910 9.86 8.246 8.351 8.317 8.380 
2.651 2.00 8.418 8.462 8.477 8.180 8.510 8.511 8.542 
3.804 3.805 3.806 2.812 2.834 3.842 3.857 8.855 8.M7 8.942 8.980 8.984 8.957 9.03 
3.885 3.804 3.000 3.0M 3.426 3.930 3:94 114 2.604 2.645 7.581 9-08 9.060 9.074 9.080 9.082 9.110 9.259 9.263 

1.25 4.258 1.269 4.991 4.996 4.304 915 476 3.501 3.564 7.435 6.061 8.068 8.764 | 9.880 9.884 9.883 9.945 9.949 9.96. 1 

4.487 Douzième tirage, Les obligations nes 9,110 et 9.113 sont frap- 
4.597 4.539 4.548 4.503 4.592 4.627 4.629 4.633 | 92 42 2.407 264 7.48 1,766 | ainsi que les obligations 
5.657 4.600 4.667 4.681 4.682 4.004 1.698 4.708 861 6.72 7-62 dont les dugii- 
4723 4629 4.746 4.733 4.702 pourent De 
4. Treizième tirage. ; endre noms 
4.802 1013 1.020 1.967 | 155 240 290 6.512 les des Personnes qui les 
5.000 5.007 5.020 5.021 5.027 5.028 5.030 1.292 9.0 9.6 
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SOCIEI1E ANONYME 
ANNÉES :MÉROS | de rembour- tion et l’Entretien des Routey 
“équi l'Electricité et du Gaz 3 rembour- ||  NUMER t. | Constrne 
Caisse ‘€ d'équipement de NUMEROS | de re cn 
pe PARIS someat. bé ficiel du 4 
ps ournal et du eme 
10.678 1935 page 11308 colonne, Obligations 
DE F 5 0,0 1920 - 5.990 1981 707 | bre 498: page 1130 “du 15 novembre {us 
DE 1.000 10.707 tirage - Ms, 
DE LA M5 35 igne, 
6.110 4) 0.756 1985 ligations » 
et Gaz des Pyrénées. 1946 1 17 « 210 oblig s 
société Electricité 6.119 1. crél 
1916 » Le. 
5 0/0 de 1.009 F 6.266 10.920 
Les porteurs Electricité et 6.375 10.982 Hydrauliques et Entreprises générales 
1930) de la : capital 5.395 = 1944 Travaux 
ém: es Prrérides société anonyme est à 17° 1947 4917 CT. G.) 
de 19.93.40 ‘aubourg-Saint-Honoré, 6.198 41.150 » 
du Faubourg- lisation 1947 LA 
Paris 3, rue ite de sa nationalis 6.96 11.949 » iificatit au Journal officiel du 3 dé êMe 
au ormés que 0.67. L * du 24 novem D, 29 
916), sont informé s'est réservée 947 11.245 au tirage du Le 
eu Ÿ: ssion, a procédé pi nt du 1 11.420 1 lire - 11.941 à 14.% Jun 
lors de l'émi À amortisseme 1917 1947 re: « janvier 4948, igne, au 
chats en Bourse séquence, il ne sera pas 196 sables à dire: (5.53 4 
der avril 1949, En con sort 6.921 19:6 11.550 1947 | lieu de: « 15.57 
effectué de Urage au sort. 6.960 1947 17.539 ». cu 
t à rembourser, 0.2 4946 11.0 4 
bligations restan AU 199 1985 | pe 
1917 497 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ Rent 
numenos | de 7.176 11.812 1936 | 
NUMEROS | der sement, 1.188 11.815 4917 16 juillet 
sement 7.180 1916 ication des décrets-lois des Juitle 
1917 11.93 | Applica 935 
1.245 à 072 et 30 octobre 1 
2.043 1947 7.970 1916 1915 
191 ‘080 1946 » 12. 4947 
10° 41% 1947 490 497 d’Afri me 
3.189 7.53 12.917 | Crédit Foncier | | 
1916 | \ 146 7.559 12.245 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
1947 3942 41947 7.582 1047 12.371 SOCIAL: À DAKAR 
| 7.63 5 ‘292 3415 
56 9.472 19 7.776 2 2 505 1947 C.: Dakar no 521. 
611 3.540 7.842 12 570 947 É 
1947 1944 12,610 Avis de remboursement anticipé 
738 19% | 2 1945 1945 12,788 4945 Le conseil d'adrainistration Tan Nun 
1947 Q 7x9 1947 194 12.882 tte d'Atrique décidé, cunforin ent à 
1945 » 8.03 42,955 1945 cier d'Afrique ordat du 23 novembre 1937, ds 0! 
826 4047 3.808 8.040 42 987 1946 ticle 2 du \boursement anticipé de Di 
812 O4 3.887 8,110 194 pbs 1947 procéder au ren ssif concordataire, à parti Disp 
#72 3,939 1946 8 169 1946 15.054 4946 totalité de son passif conce - 
4917 3.053 1947 1947 13.112 du {er janvier 1929. les orteurs d' 
4.047 4.092 L 1914 13,115 1945 En conséquence, MM. 
4.088 4.165 1946 8,202 13.173 tions conconataires et de be à Con 
4.159 1946 1947 8,264 131$ 1947 que leurs titres ce: port 
1.183 1.208 18 1056 13.966 porter adrninis: 
.185 4.2 13.276 qu'ils seront re igalle, sur la 
4.212 1.238 1M6 8.412 13.365 da la société, 57, til 
4.263 4.294 15.131 jois base de 215 F Age À de 41 F pour Les 
1947 | 8.600 : bons ExCoUpon n° 
1.375 4.442 1945 8,620 » conseil d'administration, Ren 
4.530 4.450 1948 8.675 1946 Le acti 
4.604 3 4.454 1946 8.770 1947 
1945 1945 8.898 - 3.729 1947 han ent de n 
1947 8.856 13710 1045 Demandes de c gem 
a 4945 8.09% 13.801 1947 Ava 
5.002 140 1946 9.052 1947 M. Marc-André Mesnard, 
2 003 1947 41945 9114 13.942 à Jarnac (Charente), propriétaire, déposa 
2.005 4.848 14.012 le-Haut (Bisses-Pyrénées), aux à 
2.112 4.871 | 41947 446 1945 14.109 à Abense-le- rès du garde des sceaux à Ava 
2,102 490 | » 9,188 1947 290 1946 | une patronymiqua 
2.97 ‘a ‘000 1 0,31 1947 1947 celui de: de 
2,279 5.056 1946 0,300 » 11.2 1946 Ava 
2.299 5.070 1947 9.446 1947 Jean-François Mesnard, né 
2.334 - 5,122 2 70 1946 14.37 M. Guy-Je vier 4921, étudiar!, Ava 
2.364 1M5 5 91 » 1947 14.309 deaux 4 Basses-PyNr 
2,471 À 1946 9.618 14.470 1945 | des sceaux à 
2.492 1 5.878 |! » 14.478 | tronymique celui de: 
2.544 5.386 447 14.531 où Line 19 Avi 
8.500 1946 10.424 |6 mai 4921, personnel 
5.697 20.47 14.788 1947 Chantal, agissant ta mineur Patrie Bs- 
1446 de son enfant m demand Cor 
2.652 5.139 1946 10.209 ‘46 wau nom de son re 1947, demande 
2.717 1947 10.251 1947 1946 Soul, né à Vif le 11 contre celui 
79 p "82 1946 10.290 9 ‘044 1947 hanger son nom patrony 
2.794 6.827 14.941 thier 
2.887 1066 5.850 4947 10.65 de Bascoul-Gauthier, 
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| AVIS DIVERS | 
SOCIÉTÉ ANONYME 


DE 
Crédit immobilier de la région de Seeaux 
AU CAPITAL DE 300.000 F 
MONTROUGE 
R. C.: Seine, no 2:6288 B. 


Deurième insertion. 
-onnaires de la Société anonyme de 
rs immobilier de la région de Sceaux sont 
ques en assemblée générale ordinaire le 
sombre 1988, à dix-sept heures, 


2 


cabinet du maire de Montrouge. 


ORDFE DU JOUR 
rendu de l'exercice 1947; 
du bilan et compte de profits et 


vertes 1947; 
nouvellement des pouvoirs d’administra- 


teurs; 
questions diverses. 
Le président du conseil d'administration, 
G. Tu, 


BILANS DE SOCIÉTÉS | 
| 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Situation au 31 octobre 1948. 


ACTIF 


Numéraire en caisse: 

ür {ingots et monnaies). 
DIVErS 
Disponibilités en France...  692.947.346 
paponibilités à l’étranger..  376.889.406 
Correspondants de France.. 4.757.612.267 
Correspondants d'Algérie... 2.897.684.042 
Portefeuille D4.989,298.137 
Comples courants garantis 

par des nantissements de 

Avances à trente jours sur 

bons du Trésor et effets 

PUDIICS 1.658.400.000, » 
Rentes sur l’Etat.......... 44.925.279 » 
Actions de la banque d’Eta 
à Maroc et de la C. C. D. 


701.732.824 
595.711.062 


ve 


Tres appartenant à la caisse 
des 763.665.887 » 
aïances à l'Etat, (conven- 
üion du 15 févriér 4932).. 80.000.000 » 


Arances à (conven- 

ions des 14 mai 1989 et 

30 décembre 4940)........ 2.000.090.000 » 
Avances à l'Etat (conven- 

üons du 31 décembre 1942, 

12 juilet 1943, 5 janvier 

Avances à la caisse centrale 

de la France d'outre-mer. 5.426.859.458 » 
Arances à la Tunisie (con- 

vention des #4 et 17 octo- 

bre 1992, 16 juin 4941 et 


19 avril 1948) ....,........ 500.000.000 » 
Avances à l'Algérie (cenven- 

ion du 30 déce 1940) 50.000.000 » 
Avances à l& B. I. A. N. 

(tonvention du 29 décem- 

ldtels de Ja banque... 46.851.820 » 


“omples d'ordre et divers. 92.146.497.592 » 
84.034.220.572 » 


PASSIF 
Capital 25.000 .000 » 
Réserves : 


46.851.820 » 
100.000,000 » 


Immobilière 
Extraordinaire ,.....,..... 
Engagements à vue: 

Billeis au porteur en cir- 
Trésor 10.077.513.083 
Trésor Algérien. 1.945.483: 901 
Trésor 1.6:4.988.672 
Comptes courants sur place 5.468.270,105 
Aulres engagements à vue 919.586:703 
Péposants d’eflets à recou- 
Caisse des retraites......... 
Comptes d’ordre et divers.., 8.049.355.234 » 
84.034.220.572 » 

Certifié conforme aux éeritures: 
Le président directeur général 

de la Langue de l'Algérie, 
J. BRUNET, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'sssocialions : 7 5 ‘r. la ligne 
(Déeret du 16 avril 1948, art. 4er. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret dm 16 août 1001.) 


6 novembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. GROUPE ESPÉRANTISIE ZAMEN- 
Hor. Modifications des statuts; transfert du 
siège social de chez M. Vala, 8, boulevard 
Basly, au 40, rue de Lille, à Lens. 


19 novembre 198. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. AMICALE FIDÉSIENNE DES ÉCOLFS PUBLI- 
ques. Put: pratiquer la solidarité et entretenir 
des relations amicales entre ses ænembres; 
contribuer au développement des œuvres sC0- 
laires; organiser des réunions récréatives: 
Siège social: écele publique de Saialc-Foy- 
l'Argentière, 


10 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. RALLYE DE La DANSE, But: réunion en 
privé d'amis de la danse de éalon. Siège s0- 
cial: 23, Dréa, Paris. 

{2 novembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brive. DÉFENSE DES HRIVERAINS DE 
SAINT-PANTALÉON, But: sauvegarde des droits 
des riverains des rivières la Corrèze et la 
Vézère, Siège social: mairie de Saint-Panta- 
Kéon-de-Larche. 


12 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feelure de Figeac. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES DE CAJARC. But: aide maté- 
rielle et morale à la mère de famille. Siège 
social: mairie de Cajarc. 


43 novembre 1%8, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Saône. La Tour saôNOISE. Bul: per- 
mellre aux joueurs d'échecs de se rencontrer, 
développer ee jeu et l'apprendre aux ama- 
teurs, principalement aux jeunes. Siège social: 
chez M. Spaletla, 1, rue de Paris, à Gray. 


45 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Creuse. AMICALE LAÏQUE DE Berre. But: 
soutenir l’action de l'école ct de ses maîtres; 
apporter à la jeunesse une direction et des 
moyens matériels pour l'emploi de ses loisirs. 
Siège social: école publique de Betôle. 


16 novembre 19%M8. Déclaration à la préfecture 
de Lille. VACANCES FAMILIALES DE LA VIE NOU- 
VELLE, But: entr'aide pa l’organisation d’une 
maison communautaire de vacances fami- 
liüles. Siège social: maison familiale de Beau- 
mont, Ilem. 


16 novembre 1M8. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Compiègne. SOGÉTÉ DE CHASSE DE 
BOULOGNE-LA-GRASSE, But: pratique et réglemen- 
tation de la chasse, protection du gibier, ré- 
pression du braconnage. Siège social: mairie 
à 


‘de Baulogne-la-Grasse, 


16 novembre 1M8, Déciaralion à la préfecture 
de Ja Côte-d'Or, Dis Gars DU BEenRy. 
But: regrorper. les uriginaires du Berry rési- 
dant en Côte-d'Or. Siège social: M. Bruneau, 
président, 5, rue Pau]-Cabet, Dijon. 


16 novembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
fucture de Mon!bard. L'ESPÉRANCE DE VILLAINES- 
But: maintien des liens de oa- 


.maraderie établis sur les bancs de l’écolo 


ainsi que l'embellissement et l'enrichissement 
de Fécole. Siège Social: école publique de Vil- 
lainos-les-Prévôles. 


15 novembre 198. Déclaration à la préfecture 
do la Somme. ASSOCIATION AMICALE DRS ANCIENS 
ET ANCIFNXPS ÉLÈVRS DE MONTIGNY-SUR-L HALLUR. 
But: maintenir et resserrer les liéns d'amitié 
élabiis à l'école; organiser des s'ances récréas 
lives ct des excursions, Siège sociil: mairie 
de Montigny-sur-l'Ialue. 

13 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION SPORTIVE DU 
CENTRE D'APPRENTISSAGE DE But 
diffuser tous les sports, Siège social: 69, ave. 
nue Général-Leclerc, Grand-Couronne. 


17 novembre 1948, Déelaration à la préfecture 
de Ja Côte-l'Or, La SuNxr-HUBERE DE LONGECOURT- 
EX-PLAINE Fr nÉUNIS. But: sauvegarder 
les intérêts des pronriétaires, amélioration de 
la chasse, protection du gibier, destruction 
des nuisibles, Siège social: mairie de Longe- 
court-en-Plaine. 

17 novembre 1M8. Déclaration à la préfeeture 
de Nancy. CLUB DE 14 52e RUE. But: faire 
connaître le jazz. Siège social: 18, rue des 
Maréchaux, Nancy. 


148 novembre 198. Déclaration à la préfecture 
de l'Arièclie. ASSOCIATION DU RESTAURANT FOYER 
DU VIEUX But: venir en aide aux 
vieillards des deux sexes, plus spécialement 
pourvoir à leur alimentation. Siège social: 


18 novembre 194$. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme, CoMITÉ LOCAL pk ROMANS 
DU VIS CENTENAIRE DU RATTACHEMENT DU DAUPHINÉ 
A LA FRANCE, But: organisation de manifesta- 
tians qui auront lieu à cette occasion Siège 
social: mairie de Romans. 


48 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Beaune, L'AVEMR RLIGNY-SUUS- 
Bcauxe. But: éducation physique des jeunes, 
Siège social presbytère de Bligny-sous-Beaune. 
18 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre, Le Comité des services médicaux 
des services sociaux interenlrenrises de 
Nevers change son titre qui devient Comwrré 
INTENENTREPRISES DE MÉDECINE DU TRAVAIL. DE LA 
Nièvre et modifle la composition de son 
conseil d'administration. Siège sociol: 7, 
Ducale, Nevers. 


18 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Grasse. SOCIËDÉ HIPPIQUE DE CANNES 
ManD&LIEU. But: s'intéresser à toutes les ques. 
tions concernant le cheval, goût de l’équita- 
tion, formation de cavaliers, organisation de 
manifestations sportives hippiques. Siège 
social: hôtel Victoria, rue d'Antibes, Cannes. 


49 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Le LABEr, VÉTÉRINAIME DKS PRODUC- 
TEURS modifle la composition de son bureau, 
de ses slatuts et transfère son siège social du 
2%, place des Vosges à la chambre syndicale 
nationale de la droguerie pharmaceutique, 
43, rue Pavée, Paris. 


49 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Charolles. ASSOCIATION FAMILIALS 
D'ÉDUCATION POPULAIME nu Monrsac. But: éduca- 
tion et formation de la jeunesse. Siège social: 
école libre de Montsac, à Saint-Christophe-en- 
Brionnais. 

49 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. ASSOCIATION DES ANGIEXS ÂLÈVES 
L'ÉCOLE PROFESSIONNELLE De But: mainte- 
nir et renforcer les relntions fraternelles 
créées an cours des années de scolarité. Siège 
social: 31 bis, rue de Constantine, Ilussein- 
Dey (Alger). 
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20 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de ja Charente. SOCIÉTÉ AMICALE DR CHASSE ET DE 
rêcux px Tonsac, But: conservation du gihier 
et du poisson, Sige social: château de Torsac, 
commune de Torsac. 

20 novembre 1958. Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-Loire, GROUPEMENT D'ACHATS EN COM- 
MUX DFS FAMILLES DK 
But: meilleures conditions d'achat pour ses 
memnbres. Siège secial: chez M. Barre, à 
Charruau, Saini-Jean<des-Mauvrets. 


novembre 1948. Déclaration à la sous-p'é- 
fecture d'Alès. GROUPE ESPÉRANTISTE La VERDA 
Sreo, But: propagation, étude et pratique de 
l'espéranto, Siège social: 5, montée du Bos- 
quet, 


922 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Creuse. CINÉ-CLUB DU SANATORIUM L’EN- 
But: concourir à l'expansion de la 
culture cinématographique par l'organisation 
de projections et de conlérences, Sièze social : 
sanatorium Aifred-Leune, à Sainte-Feyte. 


2 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cognac, Ciné-CILUB JannacaIs, But” 
diffusion et déveioppement de l'art cinémato- 
graphique. Siège social: mairie de Jarnac. 


2 novembre 1918. Béclaration à la sous-pré- 
fecture de Dieppe. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉIÈVES ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES DE 
MaucoweLe, But: récréalif et éducation popu- 
laire. Siège social: école publique de Maucom- 
ble. 


2% novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sanmur. SOCIÉTÉ CIVILR PE CHASSE, 
à Trémont, But: répression du braconnage. 
Siège social: chez M. Aimé Philippon, secré- 
taire, à Tréenont, par Vihiers, 


23 novembre 19%, Déclaration à la préfecture 
de Marseille. LES LOUISE-DE-MARILIAC, But: 
assistance aux vieillards. Siège social: C0, rue 
des Croties, à Saint-Marcel, Marseille. 


23 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. UNION DES ANCIEXS COM- 
BATTANTS DES GUERRES 1914-1918 Er 1959-1945. 
But: culte du souvenir, instruire les deman- 
des et revendications des victimes des deux 
guerres. Siège social: hôtel de ville, Caudebec- 
en-Caux. 


23 novembre 1918. Déclaration à la éous-pré- 
fecture de Châtellerauit. AMICALE DES JEUNES 
DK SAVIGNY-SOUS-FaYE. But: resserrer les liens 
d'affection et de sol darité entre <es mem- 
bres,; développer un foyer d'enseignement 

sitsco'aire et organiser des séances récréa- 
ives et instructives. Siège éocial: école pu- 
blique de Savigny-sous-Faye. 


23 novermbre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Segré. CERCLE FAMILIAL. But: orga- 
uisation des loisirs, sports et éducation popu- 
laire. Siège social: presbytère de Bourg-l'Evé- 
que. 


23 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 

de police. GROUPEMENT D'ACHAT DE CLAMART, 

But: achat en commun sans bénéfice pour le 
roupement, Siège social: 4 bis, avenue René- 
muel, à Clamart. 


23 novermbre 1948. Dét'aration à la sous-pré- 
fecture de Pontivy. La SaiNte-Banpr. But: dé- 
velopper, par l'emploi rationnel de la gymnas- 
tique et des sports, les forces physiques et 
morales des jeunes gens. Siège éocial: bourg 
de Moustoir-Ac. 


23 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dizier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
Louvemonr, But: organisation de la chasse en 
plaine, Siège social: mairie de Louvemont, 
23 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Versailes. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
FONCIERS ET CHASSEURS DE VAUHALLAN, But: pro- 
téction du droit de chasse des propriétaires, 
répression du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles à l'agriculture. Siège s0- 
clal: mairie de Vauhallan, 


94 novembre 1948. Déclaration à Ja sous-pré-" 


fecture de Béziers. ASSOCIATION POUR LE DÈVES 
LOPPRMENT ÉCONOMIQUE DE L'ARRCNDISSEMENT DE 
Rézrens-Sawvr-Poxs. But: organisation et réali- 
sation de diverses manifestations économi- 
ques ou culturelles dans l'arrondissement de 
Béziers-Salnt-Pons, ainsi que la participation 
à des activités de même ordre extérieures 
ce territoire ou en débordant, L'association 
est spécialement habilitée à organiser la 
foire-exposition de Béziers. Siège social: 
chambre de commerce, 26, a Kes Paul-Riquet, 
Béziers. 


24 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie UNION DES SYNDICATS DE COMMER- 
CANTS, ARTISANS ET INDUSTRIELS DU CANTON D'AIX- 
LES-Baiss. But: défense des intérèls des com- 
merçants, industriels et artisans du canton 
d'Aix-les-Bains. Siège social: Eden-Cinéma. 
square Alfred-Boucher, Aix-les-Bains. 


21 novembre 19:8 Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION BEEIHOVEN. But: encou- 
rager et assister, par tous moyens légaux, les 
jeunes artistes (instrumentistes et chanteurs) 
dans tous leurs besoins, et aider à la propaga- 
tion de la musique dans les milieux populai- 
res. Siège social: 11, rue du Lunäin, Paris. 


25 novembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime. COMITÉ FAMILIAL SCO- 
LAIRE ROGHELAIS, But: soutien école orpheli- 
nat, œuvres éducation populaire jeunes filles. 
Siège social: chez le président, 12, rue Arcère, 
la Rochelle, 


2» novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
‘ecture de Saumur, GROUPE D'ENTR'AINE DE 
Corxu, à Martigné-Briand. But: utilisation en 
comraun de matériel agricole, Siège social: 
société L'Abondance, à Cornu, Martigné- 
Briand. 


25 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saumur. GROUPR D'ENTR'AIDE DE LA 
CROIX, à Vicil-Baugé. But: ulilisation en com- 
mun de matériel agricole. Siège social: mai- 
rie de Vieil-Baugé., 


26 novembre 1918 Déclaration à la préfecture 
de Chartres. La Société des pêcheurs à la li- 
gne change son Utre qui,devient LA GaRpox- 
NETTE CHARTRAINE, But: répression du bracon- 
nage, repeuplement de l'Eure. Siège social: 
cercle des sociétés, place de la Cathédrale, 
Chartres. 


26 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée. ASSOCIATION DE L'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LA MERIATIÈRE, But: assurer le fonc- 
tionnement des écoles privées cathoiïiques de 
la Merlatière, Siège social: école privée de 
garçons de la Merlatière. 


26 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Amicale des supporters ALLEZ BRyY. 
But: resserrer les liens d'amitié entre les sup- 
porters el les joueurs; accompagner le plus 
souvent possible les équipes dans leurs dépla- 
cements, les encourager sportivement et loya- 
lement. Siège social: mairie de Bry-sur-Marne. 


27 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Chartres. Hor-CLug France. But: défense 
de la musique de jazz, la répandre dans le pu- 
blic et défendre les intérêts de cette musique 
et de ses amateurs. Siège social: bar Olympic, 
rue Marceau, Chartres. 


27 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Riom. ASSOCIATION SPORTIVE DE FOOT- 
BALL D'AUBIAT, Bul: développement des forces 
physiques des jeunes gens par des -exercires 
et des sports variés et la pratique obligataire 
de l'éducation physique, Siège social: école 
d'Aubilat. 


27 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. AMICALE LAÏQUE DE VILIENEUVE. But : 
encourager par des fêtes et voyages les élèves 
et anciens élèves, Siège social: école de filles 
de Villeneuve, 


27 novembre 1948. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Charol'es. ENTR'AIDE CHAROLTAISE, 
But: aide aux nécessiteux et indigents de la 
commune. Siège social: maïrte de Charoltes. 


29 novembre 1948. Déclaration ré! 
du Rhône. ASSOCIATION COLTURELLE 
DE LA JEUNESSE FRANCO-HELLÉNIQUE pe 14 
LYONNAISE, But: organisation d'ure je 
franco-hellénique dans les traditions 
ques et culturelles de la France et Per 
Grèce, Siège social: café Côte-d'Or, 
Gambetta, à Lyon. 


30 novembre 4918. Déclaration à la 
de la Côte-d'Or. JEUNES RURALES pe 14 CU 
»'Or. But: formation humaine, profes 
et sociale des jeunes rurales, Siège son 
centre rural, 9 bis, boulevard Voltaire Dijon 
? 

30 novembre 1948. Déclaration à la préfets 
de la Côte-d'Or. JEUNES RORAUX 14 
v'Or. But: formation humaine, profession 
et sociale des jeunes ruraux, Siège social. 
centre rural, bis, boulevard Voltaire, Dijon: 


30 novembre 1918. Déclaration à la De 
de la Loire-Inféricure. AMICALE prs re 
LIBRES DE SAINT-AIGNAN-DE-GRAND-LIEU. But: 
ganisation du fonctionnement matéri| 4e 
écoles libres de Saint-Aignan-de-Granj Lie 
Siège social: école libre de garçons de sant 
Aignan-de-Grand-Lieu. 


20 novembre 1918. Déclaration à la préfe:tur 
de la Seine-Inférieure. JOYEUSE 
DIONATE ROUEx. But: pratique du sport deg 
boules. Siège social: 37, toulevard de l'Y&r 

à Rouen. 


1er décembre 1948. Déclaration à pré‘ectura 
du Rhône. UNION RÉGIOXALE DES ŒUVRES pntvT 
SANITAIRKS ET SOCIALES. Bul: assurer entre Leg 
unions départementales la l'aison en vue de 
promouvoir leur bonne organisalion et Jeyr 
représentation auprès des pouvoirs publics et 
de la sécurité sociale. Siège social: 3%, rus de 
la Bourse, à Lyon. 


1er décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. ASSOCIATION DES PARENTS D'fves 
DU COLLÈGE MODERNE DE CORBIE. But: permettr 
aux parents des élèves de discuter en com. 
mun tout Ce qui pourra concerner 
des enfants. Siège social: au collège moderne, 
rue Victor-Hugo, à Corb'e. : 


2 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. Foyer L'ESPÉRANCE, But: üssue 
rer aux professeurs de l’enseignement 
les avantages matériels et moraux. Sicge 50 
cial: 4, rue Pierre-Curie, à Saint-El'enue. 

2 décembre 1918. Déc'aration à la préfecturg 
de la Charente-Maritime. CENTRE As 
D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION POPULAIRE. But: créne 
tion et développement d'activités sociales, 
d'entraide et d'éducation. .Siège sociai: per- 
manence syndicale, 6, rue Aibert-Ir, à 
Rochelle. 


2 décernbre 1918, Déclaration à la préfe:lure 
des Hautes-Alpes. AMICALE DES CHASSEURS DE 
SANT-ETIENNE-EN-DEVOLUY, But: syndiquer les 
propriétaires cultivateurs et habitants de la 
commune, ainsi que les étrangers qui seraient 
admis en vue de l'organisation de la cnassè 
et ia protection des ps ve et des recotes 
Siège social: M. Celce (Jean), président, À 
Saint-Etienne-en-Devoluy, 


3 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de la Vienne. Le RipEAU DES JEUNES. Bul' dé- 
velopper les forces morales des jeunes gens 
dans l’art théâtral. Siège social: chez M. De 
meulenaire, 65, boulevard Pont-Achard, à Poi- 
tiers. 


4 décembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Meurthe-et-Moseile, Union touristique LES 
AMIS DE LA NATURE. But: développer que 
ment et moralement le peuple travaileur par 
la pratique des activités de plein air. 52 
social: 7, rue Drouin, Nancy. 


nonce, au lieu de: « Association des C1 
nots français déportés, internés et 
authentiques Résistance-Rail », lire: 
CIATION GÉNÉRALE DES CHEMINOTS FRANÇAIS, 
TÉS, INTERNÉS ET RÉSISTANTS (RÉSISTANCE LUI). 


Paris — Imp des Journaux officiels, 91, quai Vo'taire 
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